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Comprendre la situation historique 
et préparer l'avenir
Malgré les difficultés occasionnées par la Pandémie, le CCI a tenu son 
24e congrès international et nous tirons un bilan positif de celui-ci. Comme 
nous l'avons toujours fait, et conformément à la pratique du mouvement 
ouvrier, nous rendons compte de ses travaux par cette prise de position 
globale et à travers un ensemble de documents qui vont orienter notre ac-
tivité et intervention durant les deux années à venir, rapports et résolution 
dont la publication a déjà été effectuée depuis plusieurs mois sur notre 
site Internet1. Le congrès s'est tenu avec la pleine conscience de la part 
de ses participants de la gravité de la situation mondiale, du fait en parti-
culier de  la persistance de l'une des pandémies les plus dangereuses de 
l'histoire qui est loin d'être surmontée.

Le pire serait de sous-estimer cette si-
tuation alors que, d'une part, les gou-
vernements proclament que "tout est 
sous contrôle" et que "nous sommes 
revenus à la normale", et d'autre part, 
la horde des négationnistes et antivacs 
(l'autre face, également mensongère, 
des mensonges des gouvernements) 
qui nient la réalité de la pandémie en 
parlant de "conspirations", de "som-
bres manœuvres", et utilisent un fait 
réel - le renforcement du contrôle to-
talitaire de l'État - pour le monter en 
épingle au nom de la "défense des 
libertés démocratiques" dissimulant 
ainsi l'importance des dangers que la 
pandémie fait courir à la vie humai-
ne.1
Le plus grave de la pandémie réside 
dans la manière dont tous les États 
ont réagi  : de façon totalement ir-
responsable, en prenant des mesures 
contradictoires et chaotiques, sans le 
moindre plan, sans aucune coordina-
tion, en jouant plus cyniquement que 
jamais avec la vie de millions de per-
sonnes2. Et cela ne s'est pas produit 

1.�������������������������������������������� Nous avons jugé utile d'adjoindre aux docu-
ments du congrès un rapport sur les conflits 
impérialistes adopté dans une réunion récente 
de l'organe central international du CCI.
2.������������������������������������������� Tous les modes d'exploitation qui ont pré-
cédé le capitalisme (despotisme asiatique, es-
clavage, féodalisme) ont criminellement joué 
avec la vie de milliers de personnes, mais le 
capitalisme a porté cette barbarie à ses ex-
pressions les plus extrêmes. Qu'est-ce que 
la guerre impérialiste ? Des millions d'êtres 
humains utilisés comme chair à canon pour 
les sales intérêts économiques et impérialis-
tes des nations, des États, des capitalistes, et 
qui sont des jouets dans les mains du capita-

dans les États habituellement qualifiés 
de "voyous", mais aux États-Unis, en 
Allemagne, en Grande-Bretagne, en 
France, les pays les plus "avancés", 
qui se prétendent à l'avant-garde de la 
"civilisation et du progrès". La pandé-
mie a mis en évidence la décadence 
et la décomposition du capitalisme, la 
pourriture de ses structures sociales 
et idéologiques, le désordre et le chaos 
qui émanent de ses rapports de pro-
duction, l'absence d'avenir d'un mode 
de production en proie à des contra-
dictions de plus en plus violentes qu'il 
ne peut surmonter. 
Pire encore : ce que la pandémie an-
nonce, ce sont de nouvelles convul-
sions plus profondes dans tous les 
pays, des tensions impérialistes, la 
destruction écologique, la crise éco-
nomique... Le prolétariat mondial 
ne peut pas être dupé par de vagues 
promesses de "retour à la normale". Il 
a besoin de voir la réalité en face, de 
comprendre que le visage de la barba-
rie a été clairement dessiné par la pan-
démie et le sera avec encore plus de 
virulence dans les temps à venir. 

L'accélération de 
la décomposition capitaliste
Le 24e congrès du CCI s'est déroulé, 
comme les congrès des organisations 
révolutionnaires à travers l'histoire, 
dans un contexte de fraternité et de 
débat profond. Il avait la responsabi-

lisme. Il n'y a donc rien de nouveau lorsque 
les gouvernements conçoivent la gestion de la 
pandémie comme un pari irresponsable avec 
la vie de millions de personnes.

lité de confirmer le cadre d'analyse 
sur la décomposition du capitalisme, 
en rectifiant les éventuelles erreurs ou 
les évaluations insuffisamment élabo-
rées. Le congrès a répondu à une série 
de questions nécessaires : 

- La notion de décomposition et 
son élaboration progressive est-elle 
pleinement conforme à la méthode du 
marxisme ? 

- Comment se manifestent les effets 
de la décomposition, de leur accélé-
ration et de leur accumulation, et de 
leur interaction avec les autres plans 
de la vie sociale, principalement l'éco-
nomie ?

- Comment les effets de la décom-
position affectent-ils la lutte de classe 
et quelle est la perspective de celle-
ci ?

- Enfin, quel est le rôle de l'organi-
sation des révolutionnaires dans cette 
situation et comment prépare-t-elle 
l'avenir face à ces défis ?

La méthode d'analyse de la 
décomposition capitaliste
Ce congrès a confirmé que l'analyse 
de la décomposition se situait dans 
la continuité du marxisme. En 1914, 
avec la Première Guerre mondiale, 
les marxistes avaient identifié l'en-
trée du capitalisme dans son époque 
de décadence, une analyse confirmée 
en 1919 par l'Internationale commu-
niste, "l'époque de la désagrégation 
du capitalisme, de son effondrement 
intérieur" (Plateforme de l'IC). Fidèle 
à cette démarche, le CCI a identifié 
il y a plus de trois décennies l'entrée 
dans une phase spécifique et ultime 
de la décadence du capitalisme : celle 
de sa décomposition. Cette phase de 
décomposition se caractérise par l'ac-
cumulation d'un ensemble de contra-
dictions que la société capitaliste a 
été incapable de résoudre, comme le 
point 3 des Thèses de la décomposi-
tion3 l'explicite : "Dans la mesure où 
les contradictions et manifestations 

3. THESES : la décomposition, phase ultime 
de la décadence capitaliste. 

24e congrès du CCI 
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de la décadence du capitalisme qui, 
successivement, marquent les diffé-
rents moments de cette décadence, 
ne disparaissent pas avec le temps, 
mais se maintiennent, et même s'ap-
profondissent, la phase de décompo-
sition apparaît comme celle résultant 
de l'accumulation de toute ces carac-
téristiques d'un système moribond, 
celle qui parachève et chapeaute trois 
quarts de siècle d'agonie l'un mode de 
production condamné par l'histoire. 
Concrètement, non seulement la na-
ture impérialiste de tous les États, 
la menace de guerre mondiale, l'ab-
sorption de la société civile par le 
Moloch étatique, la crise permanente 
de l'économie capitaliste, se maintien-
nent dans la phase de décomposition, 
mais cette dernière se présente encore 
comme la conséquence ultime, la syn-
thèse achevée de tous ces éléments". 

Cette analyse que nous avons effec-
tuée il y a 30 ans a été confirmée avec 
une force et une gravité extrêmes qui 
nous a amenés à conclure dans la Ré-
solution sur la situation internationale 
du 24e Congrès du CCI  : "la plupart 
des développements importants des 
trois dernières décennies ont en ef-
fet confirmé la validité de ce cadre, 
comme en témoignent l'exacerbation 
du chacun-pour-soi au niveau inter-
national, le "rebond" des phénomènes 
de décomposition vers les centres du 
capitalisme mondial à travers le dé-
veloppement du terrorisme et la crise 
des réfugiés, la montée du populisme 
et la perte de contrôle politique de 
la classe dirigeante, la putréfaction 
progressive de l'idéologie à travers la 
propagation de la recherche du bouc 
émissaire, du fondamentalisme reli-
gieux et des théories du complot (�) 
la pandémie actuelle de Covid-19 est 
la distillation de toutes les manifesta-
tions-clés de la décomposition, et un 
facteur actif de son accélération"4. 

Depuis que notre congrès a conclu 
ses travaux, les événements se sont 
succédés avec une virulence sans 
précédent, confirmant clairement no-
tre analyse : les guerres impérialistes 
en Éthiopie, en Ukraine, au Yémen, 
en Syrie..., l'affrontement États-
Unis  /  Chine, s'intensifient  ; la crise 
écologique a imprimé une énorme 
empreinte sur le monde, notamment 

4. Résolution sur la situation internationale 
(2021).

avec la multiplication des inonda-
tions et des incendies catastrophiques. 
Aujourd'hui, la pandémie connaît une 
nouvelle flambée de contaminations et 
fait face à la menace très dangereuse 
du variant Omicron ; alors qu'en même 
temps, la crise économique s'aggra-
ve... La défense du cadre marxiste de 
la décomposition est aujourd'hui plus 
nécessaire que jamais face à l'aveugle-
ment des autres groupes de la Gauche 
communiste et à l'infiltration dans le 
milieu révolutionnaire de toutes sortes 
de positions modernistes, sceptiques, 
nihilistes... qui ferment les yeux sur la 
gravité de la situation. En ce moment, 
nous voyons se dérouler dans un cer-
tain nombre de pays des luttes ouvriè-
res combatives qui ont plus que jamais 
besoin de la force et de la lucidité de 
ce cadre d'analyse.

Accumulation et accélération 
des effets de la décomposition 
Le 24e Congrès a pu identifier l'ac-
célération de la décomposition capi-
taliste en examinant en profondeur 
les racines et les conséquences de 
la pandémie  : celle-ci, "la première 
d'une telle ampleur depuis l'épidémie 
de grippe espagnole de 1918, est le 
moment le plus important dans l'évo-
lution de la décomposition capitaliste 
depuis l'ouverture irrémédiable de 
cette période en 1989. L'incapacité de 
la classe dirigeante à empêcher les 7 
à 12 millions de morts et plus qui en 
résultent confirme que le système ca-
pitaliste mondial, laissé à lui-même, 
entraîne l'humanité vers l'abîme de 
la barbarie et vers sa destruction, et 
que seule la révolution prolétarienne 
mondiale peut stopper cette dérive 
et conduire l'humanité vers un autre 
avenir." (Ibid.) Ainsi, la pandémie a 
montré et confirmé les réalités suivan-
tes : 

-  Si le capitalisme est le premier 
système de l'histoire dont les rapports 
de production se sont étendus et sont 
dominants à l'échelle de la planète, il 
n'en reste pas moins que cette domi-
nation est éminemment chaotique car 
basée sur une compétition à mort pour 
la domination du marché mondial en-
tre les États capitalistes. Le caractère 
mondial du capitalisme ne lui permet 
pas une action organisée et coordon-
née à l'échelle mondiale - ce qui serait 
la seule réponse rationnelle et efficace 
face à des phénomènes tels que la pan-

démie de COVID - car il n'est pas uni-
fié et centralisé mondialement. Bien 
au contraire, la concurrence à mort 
pour les marchés et pour le contrôle 
impérialiste du monde l'a conduit à 
des comportements de plus en plus 
aberrants et dangereux de la part des 
États, qui ont laissé les populations 
sans défense face à la pandémie et 
l'ont même dramatiquement aggra-
vée. La Chine a délibérément caché 
le foyer initial de la pandémie à Wu-
han pendant deux mois. Par la suite, 
de grands pays comme les États-Unis 
ont mis beaucoup de temps à réagir 
de peur de paralyser leur économie, 
ce qui a exacerbé la pandémie à des 
niveaux de risque élevés, obligeant à 
prendre des mesures extrêmes hâtives 
et désorganisées telles que le confine-
ment, etc.

-  Les États capitalistes, sans ex-
ception, ont agi de la même manière 
contre la classe ouvrière : restrictions 
sans aucune planification en utilisant 
la répression  ; fermeture des centres 
d'approvisionnement sans tenir comp-
te des conditions économiques des 
travailleurs  ; maintien des secteurs 
de production et des services sans te-
nir compte de la vie des travailleurs, 
comme cela s'est produit avec les 
travailleurs de la santé dans tous les 
pays (d'après Amnesty International, 
on estimait en mars 2021 que 17 000 
travailleurs de santé étaient morts du 
COVID et que, rien qu'aux États-Unis, 
570 000 avaient été infectés5). 

- La fondation de l'OMS (Organisa-
tion mondiale de la santé), après la Se-
conde Guerre mondiale, avait permis 
une certaine coordination entre les 
États pour lutter contre les épidémies. 
Cependant, face à la pandémie, l'OMS 
a été ignorée, chaque État ayant suivi 
sa propre voie, avec pour conséquence 
l'envolée des contagions, des décès et 
l'impossibilité de toute action orga-
nisée. C'est une expression claire de 
l'avancée de la décomposition capita-
liste6.

5. Voire le site "COVID-19. Au moins 17 000 
morts parmi les professionnel·le·s de santé : il 
faut une campagne de vaccination rapide."
6. Le capitalisme est basé, comme nous l'avons 
noté plus haut, sur la concurrence à mort en-
tre les États et entre les capitalistes, donc le 
"chacun pour soi" est inscrit dans son ADN, 
mais cette caractéristique a été aiguisée à des 
extrêmes sans précédent avec la phase de dé-
composition capitaliste.
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- La bataille autour de la production 
et la distribution des vaccins exprime 
le chaos et la pourriture de la bour-
geoisie. Face à la crise économique, 
de tels conflits d'intérêts immédiats 
deviendront plus virulents entre les 
factions bourgeoises.

Notre 24e Congrès a conclu que la 
pandémie ne peut être réduite à une 
"calamité" ou considérée uniquement 
comme une crise sanitaire (dans le 
style de celles qui se sont produites 
périodiquement dans les sociétés pré-
capitalistes et dans le capitalisme lui-
même au cours du XIXe siècle). C'est 
une crise globale - sanitaire, écono-
mique, sociale et politique, mais aussi 
morale et idéologique. Il s'agit d'une 
crise de la décomposition du capitalis-
me en tant que produit de l'accumula-
tion des contradictions du système au 
cours des 30 dernières années, comme 
le met en évidence notre rapport sur 
la pandémie et la décomposition pour 
le 24e Congrès7. Plus précisément, la 
pandémie est le résultat :

-  Du démantèlement du système 
de santé dans tous les pays du mon-
de. Depuis le début du 21e siècle, les 
États capitalistes étaient informés et 
conscients de la prolifération des épi-
démies telles que EBOLA, SARS, 
etc., … Cependant, les budgets ont 
diminué dans les services de santé et 
la recherche scientifique. Et dans le 
même temps s'envolaient les budgets 
alloués aux armements et au renforce-
ment des forces de répression.

-  Les maladies virales, comme le 
COVID-19, sont également le produit 
des conditions de vie de larges frac-
tions de la classe ouvrière dans tous 
les pays, forcées de vivre dans des 
conditions insalubres et de surpeuple-
ment. 

- L'irrationalité de la production ca-
pitaliste, qui privilégie exclusivement 
le profit, ravage les forêts, les rivières, 
les mers. En particulier, la destruc-
tion des forêts altère dangereusement 
la "chaîne biologique" entre les ani-
maux, les plantes et les humains avec 
des conséquences imprévisibles... La 
plupart des scientifiques attribuent 
l'émergence du COVID 19 à cette 
cause.

"Le CCI est pratiquement seul à dé-
fendre la théorie de la décomposition. 

7. Rapport sur la pandémie et le développe-
ment de la décomposition.

D'autres groupes de la Gauche com-
muniste la rejettent complètement, 
soit, comme dans le cas des Bordiguis-
tes, parce qu'ils n'acceptent pas que le 
capitalisme puisse être un système en 
déclin (ou au mieux sont incohérents 
et ambigus sur ce point) ; soit, comme 
pour la Tendance Communiste Inter-
nationaliste, parce que parler d'une 
phase "finale" du capitalisme sonne 
beaucoup trop apocalyptique, soit 
parce que définir la décomposition 
comme une descente vers le chaos est 
une déviation du matérialisme qui, 
selon eux, cherche à trouver les raci-
nes de chaque phénomène dans l'éco-
nomie et surtout dans la tendance à 
la baisse du taux de profit " (Idem). 
La résolution sur les activités du 24e 
Congrès souligne que "la pandémie 
de Covid-19 qui a débuté au début de 
2020 a confirmé de manière frappante 
l'accélération de l'impact de la décom-
position sociale du capitalisme".

La crise pandémique a révélé une 
avancée de la décomposition : 1) elle 
a touché préférentiellement les pays 
centraux, en particulier les États-
Unis  ; 2)  il y a une combinaison et 
une concomitance entre les différents 
effets de la décomposition, contrai-
rement aux périodes précédentes où 
ils étaient localement contenus et ne 
s'influençaient pas mutuellement. Ce 
que cette crise annonce, ce sont des 
convulsions de plus en plus violen-
tes, une accentuation des tendances 
à la perte de contrôle des États dans 
les relations sociales. La décennie des 
années 2020 est pleine de graves in-
certitudes, faites de catastrophes plus 
fréquentes et liées entre elles. Le glis-
sement du capitalisme vers la barbarie 
y revêtira un visage de plus en plus 
terrifiant.

La perspective 
de la lutte de classe
Les perspectives pour le prolétariat 
doivent être analysées dans le cadre 
de la décomposition capitaliste. La ré-
solution sur le rapport de forces entre 
les classes adoptée par notre précédent 
congrès8 a identifié les difficultés et 
les faiblesses de la classe ouvrière au 
cours des 30 dernières années. Avec 
l'effondrement du bloc de l'Est, le CCI 
a identifié l'ouverture de la phase fina-
le de décomposition du capitalisme et 

8. Résolution sur le rapport de forces entre les 
classes (2019).

ses conséquences sur le prolétariat, en 
termes de difficultés accrues pour dé-
velopper ses luttes, difficultés qui ont 
encore été aggravées par les campa-
gnes de la bourgeoisie sur la "mort du 
communisme" et sur la "disparition de 
la classe ouvrière" Cependant, le CCI 
a pris acte à son 24e Congrès, comme 
il l'avait fait à ses Congrès précédents, 
que la classe ouvrière n'est pas vain-
cue : "Malgré les énormes problèmes 
auxquels le prolétariat est confronté, 
nous rejetons l'idée que la classe a 
déjà été vaincue à l'échelle mondiale, 
ou qu'elle est sur le point de subir une 
défaite comparable à celle de la pé-
riode de contre-révolution, un genre 
de défaite dont le prolétariat ne serait 
peut-être plus capable de se remettre. 
Le prolétariat, en tant que classe ex-
ploitée, ne peut éviter de passer par 
l'école des défaites, mais la question 
centrale est de savoir si le proléta-
riat a déjà été tellement submergé par 
l'avancée implacable de la décompo-
sition que son potentiel révolution-
naire a été effectivement sapé. Mesu-
rer une telle défaite dans la phase de 
décomposition est une tâche bien plus 
complexe que dans la période qui a 
précédé la Seconde Guerre mondia-
le, lorsque le prolétariat s'était levé 
ouvertement contre le capitalisme et 
avait été écrasé par une série de dé-
faites frontales "

Il est clair que nous devons aiguiser 
nos capacités d'analyse pour détecter 
cette situation de "non-retour" car "la 
phase de décomposition contient en ef-
fet le danger que le prolétariat échoue 
tout simplement à répondre et soit 
étouffé sur une longue période - une 
"mort par mille coups" plutôt qu'un 
affrontement de classe frontal ". 

Cependant, le congrès a affirmé 
"qu'il y a encore suffisamment d'élé-
ments qui montrent que, malgré 
l'avancée incontestable de la décom-
position, malgré le fait que le temps 
ne joue plus en faveur de la classe 
ouvrière, le potentiel d'une profonde 
renaissance prolétarienne - menant à 
une réunification entre les dimensions 
économiques et politiques de la lutte 
de classe - n'a pas disparu". 

Le congrès a identifié "Les signes, 
petits mais significatifs, d'une matu-
ration souterraine de la conscience, 
se manifestant par une ébauche de 
réflexion globale sur la faillite du ca-
pitalisme et la nécessité d'une autre 

24e congrès du CCI



Revue internationale 167 4

société dans certains mouvements 
(notamment les Indignés en 2011), 
mais aussi par l'émergence de jeunes 
éléments en recherche de positions de 
classe et se tournant vers l'héritage de 
la Gauche communiste".

Nous devons également garder à 
l'esprit que la situation à laquelle la 
classe ouvrière est confrontée n'est pas 
la même que celle qui a suivi l'effon-
drement du bloc russe et la confirma-
tion de la phase de décomposition en 
1989. À cette époque, la bourgeoisie a 
pu présenter ces événements comme 
la preuve de la mort du communisme, 
de la victoire du capitalisme et le dé-
but d'un avenir radieux pour l'huma-
nité. Trente années de décomposi-
tion ont sérieusement ébranlé cette 
fraude idéologique, et la pandémie en 
particulier a mis en évidence l'irres-
ponsabilité et la négligence de tous 
les gouvernements capitalistes, ainsi 
que la réalité d'une société en proie 
à de profondes divisions économi-
ques, dans laquelle nous ne sommes 
en aucun cas "tous dans le même ba-
teau". Au contraire, la pandémie et le 
lock-out ont révélé les conditions de la 
classe ouvrière, à la fois en tant que 
principale victime de la crise sanitaire 
et en tant que source de tout le travail 
et de toute la production matérielle et, 
en particulier, de tout ce qui concerne 
la satisfaction des besoins humains 
fondamentaux. Cela peut être la base 
d'une future réappropriation de son 
identité de classe par le prolétariat. Et, 
avec la prise de conscience croissan-
te que le capitalisme est un mode de 
production totalement obsolète, cela a 
déjà été un élément dans l'émergence 
de minorités politisées dont la motiva-
tion est avant tout de comprendre la 
situation dramatique à laquelle l'hu-
manité est confrontée.

Malgré l'atomisation sociale résul-
tant de la décomposition, malgré les 
tentatives délibérées de fragmenter la 
force de travail à travers des stratagè-
mes comme "l'économie verte", ou les 
campagnes idéologiques qui visent à 
présenter les fractions les plus édu-
quées du prolétariat mondial comme 
la "classe moyenne" et les pousser 
vers l'individualisme, les travailleurs 
restent une classe qui, ces dernières 
années, a augmenté et est intercon-
nectée au niveau mondial, même si, 
avec l'avancée de la décomposition, 
il est également vrai que l'atomisa-

tion et l'isolement social s'intensifient. 
C'est un facteur qui, pour l'instant, 
rend plus difficile pour le prolétariat la 
mise en oeuvre de sa propre identité 
de classe. Ce n'est que par ses luttes 
sur son propre terrain de classe que, la 
classe ouvrière pourra développer son 
action collective, annonçant ainsi la 
force collective dont elle devra dispo-
ser à l'échelle mondiale pour renverser 
le capitalisme. 

Les travailleurs sont réunis par le 
capital dans le processus de produc-
tion, le travail associé s'y effectue sous 
la contrainte, mais le caractère révo-
lutionnaire du prolétariat implique de 
renverser dialectiquement ces condi-
tions dans une lutte collective. La lutte 
collective contre l'exploitation, guidée 
par la conscience communiste issue 
du prolétariat, contient le potentiel 
pour la libération du caractère social 
du travail, car une société qui peut uti-
liser consciemment tout le potentiel de 
l'activité associée, cette société pour 
laquelle le prolétariat mondial doit lut-
ter, c'est la société communiste. 

Le débat : une force de  
l’organisation révolutionnaire 
"Contrairement à la vision bordi-
guiste, l'organisation des révolution-
naires ne peut être "monolithique". 
L'existence de divergences en son sein 
est la manifestation qu'elle est un or-
gane vivant qui n'a pas de réponses 
toutes faites à donner immédiatement 
aux problèmes qui se posent dans la 
classe. Le marxisme n'est ni un dogme 
ni un catéchisme (...) Comme toute 
réflexion humaine, celle qui préside 
au développement de la conscience 
prolétarienne n'est pas un processus 
linéaire et mécanique, mais un pro-
cessus contradictoire et critique, qui 
implique nécessairement la discussion 
et la confrontation des arguments"9.

Dès avant le 23e Congrès interna-
tional, des divergences s'étaient expri-
mées au sein du CCI sur différentes 
questions  : les tensions impérialistes 
mènent-elles à une nouvelle guerre 
mondiale  ? Le prolétariat est-il déjà 
vaincu ? Quelle est la tâche du moment 
pour l'organisation  ? Cela soulève la 
question de savoir ce que l'on entend 

9. Rapport sur la structure et le fonctionne-
ment des organisations révolutionnaires - 
conférence internationale (janvier 82)

par activité en tant que fraction10 dans 
la phase actuelle de décomposition. 

Les divergences sur l'analyse de 
la situation internationale ont donné 
lieu à une première publication, celle 
du texte "Divergences avec la réso-
lution sur la situation internationale 
du 23e Congrès du CCI"11. La résolu-
tion sur les activités de notre récent 
congrès souligne que "l'organisation 
s'est efforcée à tous les niveaux - au 
congrès, aux réunions des organes 
centraux, aux réunions de section et 
dans quelque 45 contributions indi-
viduelles dans les bulletins internes 
internationaux au cours des quatre 
dernières années - de répondre aux 
divergences des camarades et a éga-
lement commencé à porter le débat à 
l'extérieur. L'effort de l'organisation 
pour affronter les divergences durant 
cette période exprime une volonté po-
sitive de renforcer la défense polémi-
que de ses positions et analyses".

Les divergences se sont précisées 
lors du 24e Congrès :

-  La polarisation des tensions im-
périalistes, principalement entre les 
États-Unis et la Chine, ne prépare-t-
elle pas le terrain pour une troisième 
guerre mondiale ?

- Les mesures brutales de confine-
ment prises par les États ne seraient-
elles pas un moyen caché de préparer 
les populations à la guerre impéria-
liste ?

-  La pandémie serait-elle simple-
ment un phénomène "socio-naturel" 
que les États peuvent exploiter à des 
fins de contrôle de la population ou, 
au contraire, exprimerait-elle et accé-
lérerait-elle la décomposition générale 
du capitalisme ?

- Comment le prolétariat pourrait-
il faire face à cette grave situation 
historique  ? Aurait-il d'abord besoin 
d'une conscience claire de ce qu'est le 
communisme  ? Ou bien la situation 
nécessiterait-elle le développement de 
ses luttes sur son terrain de classe et le 
renforcement ainsi que la clarté de ses 
organisations communistes ?

Ces divergences, ainsi que d'autres, 
ont été abordées lors du Congrès et, 
dans le but d'obtenir la plus grande 

10. Rapport sur le rôle du CCI en tant que 
"Fraction". Revue Internationale n° 156.
11. Article online Divergences avec la ré-
solution sur la situation internationale du 
23e congrès
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clarté possible dans leur expression, 
elles seront présentées publiquement 
dans des documents de discussion. Il 
s'agit d'une pratique du mouvement 
ouvrier que le CCI a prise très au sé-
rieux, comme le souligne le texte cité 
plus haut :

"Dans la mesure où les débats qui 
traversent l'organisation concernent 
en général l'ensemble du prolétariat, 
il convient que celle-ci les porte à l'ex-
térieur, en respectant les conditions 
suivantes :

- ces débats concernent les ques-
tions politiques générales et ils ont at-
teint une maturité suffisante pour que 
leur publication constitue une réelle 
contribution à la prise de conscience 
de la classe ouvrière ;

- la place donnée à ces débats ne 
doit pas remettre en cause l'équilibre 
général des publications ;

- c'est l'organisation comme un tout 
qui décide et prend en charge cette pu-
blication en fonction des critères vala-
bles pour la publication de n'importe 
quel article dans la presse  : qualités 
de clarté et de forme rédactionnelle, 
intérêt qu'ils présentent pour la classe 
ouvrière." 

Les fondements de la 
construction de l'organisation
Le congrès a dressé un bilan positif de 
l'activité de l'organisation au cours des 
deux dernières années, en soulignant 
notamment la solidarité avec tous les 
camarades touchés par la pandémie ou 
par les graves conséquences économi-
ques du confinement (bon nombre de 
camarades ont perdu leurs moyens de 
subsistance).

Ce bilan positif ne doit pas nous 
faire baisser la garde. L'organisation 
communiste est soumise à de multi-
ples pressions, les avancées - qui coû-
tent cher à gagner - peuvent être rapi-
dement perdues. Comme le souligne 
la résolution sur les activités adoptée 
par le Congrès, "l'accélération de la 
décomposition pose d'importants pro-
blèmes au niveau du militantisme, de 
la théorie et du tissu organisation-
nel". 

Ces problèmes ne sont pas nou-
veaux, ils sont l'expression de l'impact 
de la décomposition sur le fonctionne-
ment et le militantisme des organisa-
tions communistes puisque "Les diffé-
rents éléments qui constituent la force 

du prolétariat se heurtent directement 
aux diverses facettes de cette décom-
position idéologique:

- l'action collective, la solidarité, 
trouvent en face d'elles l'atomisation, 
le "chacun pour soi", la "débrouille 
individuelle";

- le besoin d'organisation se 
confronte à la décomposition sociale, 
à la déstructuration des rapports qui 
fondent toute vie en société;

- la confiance dans l'avenir et en 
ses propres forces est en permanence 
sapée par le désespoir général qui en-
vahit la société, par le nihilisme, par 
le "no future";

- la conscience, la lucidité, la cohé-
rence et l'unité de la pensée, le goût 
pour la théorie, doivent se frayer un 
chemin difficile au milieu de la fuite 
dans les chimères, la drogue, les sec-
tes, le mysticisme, le rejet de la ré-
flexion, la destruction de la pensée qui 
caractérisent notre époque. " (Thèse 
13 de La décomposition, phase ultime 
de la décadence capitaliste).

Compte tenu de ces dangers, notre 
tâche consiste avant tout à préparer 
l'avenir. L'objectif fondamental du 
CCI, qui est de construire un pont 
vers le futur parti communiste mon-
dial du prolétariat, a été défini lors de 
sa Conférence de fondation en 1975 et 
réaffirmé lors du 23e Congrès  ; mais 
la nature de cet objectif a été préci-
sée ces dernières années par plusieurs 
facteurs  : l'accélération de la décom-
position et les difficultés de la lutte 
de classe du prolétariat intensifient de 
plus en plus les défis pour l'organisa-
tion des révolutionnaires  ; le vieillis-
sement et en même temps l'émergence 
de nouveaux militants qui rejoignent 
l'organisation dans le contexte de la 
décomposition ; les attaques croissan-
tes du parasitisme contre l'organisa-
tion ; le poids de l'opportunisme et du 
sectarisme dans les groupes hérités de 
la Gauche communiste. 

à son 24e Congrès, le CCI s'est 
appliqué à identifier la perspective, 
les difficultés et les dangers qu'il doit 
affronter pour assumer son rôle de 
transmission  ; il a adopté une série 
de "fondements" qui seront la base de 
l'orientation de la prochaine période. 
Or, face à cette situation, la prépara-
tion de l'avenir ne peut se comprendre 
qu'à contre-courant. 

Historiquement, le mouvement 

marxiste n'a pu se développer qu'en 
affrontant avec succès des événe-
ments capitaux et s'est donc basé sur 
un esprit de combat, sur une volonté 
de surmonter tous les obstacles que la 
société bourgeoise met sur son che-
min. L'expérience du CCI n'est pas 
différente à cet égard. Les organisa-
tions auxquelles l'histoire demande de 
jouer un rôle de transmission ont dû 
faire leurs preuves face à de véritables 
épreuves du feu  : le courant marxis-
te du milieu du XIXe siècle, malgré 
l'emprisonnement, l'exil et la grande 
pauvreté de ses militants après la dé-
faite de 1848, a servi de tremplin à la 
création de la 1e Internationale dans 
les années 1860. Bilan et la Gauche 
Communiste de France ont traversé 
les épreuves de la contre-révolution 
des années 30, 40 et 50, du stalinisme, 
du fascisme et de l'antifascisme, de la 
Seconde Guerre mondiale pour main-
tenir vivante la flamme révolutionnai-
re pour les générations futures. Il est 
clair que la période de décomposition 
constitue l'épreuve décisive du CCI. 

La capacité d'analyser le monde 
et la situation historique est l'un des 
"fondements" de notre perspective 
immédiate  ; la méthode marxiste du 
matérialisme historique et la référence 
constante à l'héritage des acquis anté-
rieurs, ainsi que la confrontation des 
divergences, font partie de la prépa-
ration de l'avenir. Notre activité d'in-
tervention, d'élaboration théorique, de 
défense de l'organisation se fonde sur 
la transmission et le développement 
des acquis historiques d'un siècle de 
lutte de la gauche communiste et ce 
n'est que sur cette base solide que peut 
être réalisée la préparation du futur 
parti communiste mondial du prolé-
tariat.

Dans le cadre de la préparation de 
l'avenir, il y a aussi la lutte sans com-
promis contre le parasitisme. L'effort 
de ces dernières années montre la né-
cessité de poursuivre cette lutte, en 
dénonçant le parasitisme comme le 
CCI l'a fait face à la classe ouvrière, 
face à ses contacts et face au milieu 
de la Gauche communiste. 

La lutte contre l'opportunisme dans 
les organisations de la gauche com-
muniste, en lien avec celle contre le 
parasitisme12, sera importante dans 

12.�����������������������������������������      Lire Construction de l'organisation des 

(Suite page 55)

24e congrès du CCI
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Résolution sur la situation internationale
Cette résolution s'inscrit dans la continuité du rapport sur la décompo-
sition présenté au 22e congrès du CCI, de la résolution sur la situation 
internationale présentée au 23e congrès, et du rapport sur la pandémie et 
la décomposition présenté au 24e congrès. Elle est basée sur l’idée que 
non seulement la décadence du capitalisme passe par différents stades 
ou phases, mais que nous avons depuis la fin des années 1980 atteint sa 
phase ultime, la phase de décomposition ; en outre, la décomposition elle-
même a une histoire, et un objectif central de ces textes est de "tester" le 
cadre théorique de la décomposition par rapport à l'évolution de la situa-
tion mondiale. Ces textes ont montré que la plupart des développements 
importants des trois dernières décennies ont en effet confirmé la validité 
de ce cadre, comme en témoignent l'exacerbation du chacun-pour-soi 
au niveau international, le "rebond" des phénomènes de décomposition 
vers les centres du capitalisme mondial à travers le développement du 
terrorisme et la crise des réfugiés, la montée du populisme et la perte de 
contrôle politique de la classe dirigeante, la putréfaction progressive de 
l'idéologie à travers la propagation de la recherche du bouc émissaire, du 
fondamentalisme religieux et des théories du complot. Et tout comme la 
phase de décomposition est l'expression concentrée de toutes les contra-
dictions du Capital, surtout à son époque de déclin, la pandémie actuelle 
de Covid-19 est la distillation de toutes les manifestations-clés de la dé-
composition, et un facteur actif de son accélération.

La phase finale du déclin capitaliste 
et l’accélération du chaos

la plus nombreuse - la classe ouvrière. 
Le prolétariat doit établir un ordre 
réel - l'ordre communiste". Ainsi, le 
drame auquel l'humanité est confron-
tée se pose effectivement en termes 
d'ordre contre chaos. Et la menace 
d'un effondrement chaotique était liée 
à "l'anarchie du mode de production 
capitaliste", en d'autres termes, à un 
élément fondamental du système lui-
même - un système qui, suivant le 
marxisme, et à un niveau qualitative-
ment plus élevé que dans tout mode de 
production antérieur, implique que les 
produits du travail humain deviennent 
une puissance étrangère qui se dresse 
au-dessus et contre leurs créateurs. La 
décadence du système, du fait de ses 
contradictions insolubles, marque une 
nouvelle spirale dans cette perte de 
contrôle. Et comme l'explique la Pla-
te-forme de l'IC, la nécessité d'essayer 
de surmonter l'anarchie capitaliste au 
sein de chaque État-nation - par le 
monopole et surtout par l'intervention 
de l'État - ne fait que la pousser vers 
de nouveaux sommets à l'échelle mon-
diale, culminant dans la guerre mon-
diale impérialiste. Ainsi, alors que le 
capitalisme peut à certains niveaux et 
pendant certaines phases retenir sa 
tendance innée au chaos (par exem-
ple, à travers la mobilisation pour la 
guerre dans les années 1930 ou la pé-
riode de boom économique qui a suivi 
la guerre), la tendance la plus profonde 
est celle de la "désintégration interne" 
qui, pour l'IC, caractérise la nouvelle 
époque.

3. Alors que le Manifeste de l'IC parlait 
du début d'une nouvelle "époque", il y 
avait des tendances au sein de l'Inter-
nationale à considérer la situation ca-
tastrophique du monde d'après-guerre 
comme une crise finale dans un sens 
immédiat plutôt que comme une ère 
entière de catastrophes qui pourrait 
durer plusieurs décennies. Et c'est une 
erreur dans laquelle les révolution-
naires sont tombés à de nombreuses 
reprises (du fait d'une analyse erronée 
mais aussi parce qu'on ne peut prévoir 
avec certitude le moment précis où va 
intervenir un changement au niveau 
historique) : en 1848, lorsque le Mani-

1. La pandémie de Covid-19, la pre-
mière d'une telle ampleur depuis l'épi-
démie de grippe espagnole de 1918, 
est le moment le plus important dans 
l'évolution de la décomposition capi-
taliste depuis l'ouverture irrémédiable 
de cette période en 1989. L'incapacité 
de la classe dirigeante à empêcher les 
7 à 12 millions de morts et plus qui 
en résultent confirme que le système 
capitaliste mondial, laissé à lui-même, 
entraîne l'humanité vers l'abîme de 
la barbarie et vers sa destruction, et 
que seule la révolution prolétarienne 
mondiale peut stopper cette dérive et 
conduire l'humanité vers un autre ave-
nir.  

2. Le CCI est pratiquement seul à 
défendre la théorie de la décomposi-
tion. D'autres groupes de la Gauche 
communiste la rejettent complète-
ment  : soit, comme dans le cas des 
Bordiguistes, parce qu'ils n'acceptent 
pas que le capitalisme puisse être un 
système en déclin (ou au mieux sont 
incohérents et ambigus sur ce point) ; 
soit, comme pour la Tendance Com-

muniste Internationaliste, parce que 
parler d'une phase "finale" du capita-
lisme sonne beaucoup trop apocalyp-
tique, soit parce que définir la décom-
position comme une descente vers le 
chaos est une déviation du matéria-
lisme qui, selon eux, cherche à trouver 
les racines de chaque phénomène dans 
l'économie et surtout dans la tendance 
à la baisse du taux de profit. Tous ces 
courants semblent ignorer que notre 
analyse est dans la continuité de la 
plate-forme de l'Internationale com-
muniste de 1919, qui non seulement 
insistait sur le fait que la guerre impé-
rialiste mondiale de 1914-18 annonçait 
l'entrée du capitalisme dans "l'époque 
de l'effondrement du Capital, de sa dé-
sintégration interne, l'époque de la ré-
volution communiste du prolétariat", 
mais encore soulignait également que 
"l'ancien "ordre" capitaliste a cessé de 
fonctionner ; son existence ultérieure 
est hors de question. Le résultat final 
du mode de production capitaliste est 
le chaos. Ce chaos ne peut être sur-
monté que par la classe productive et 
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feste communiste proclamait déjà que 
l'enveloppe du capital était devenue 
trop étroite pour contenir les forces 
productives qu'il avait mises en mou-
vement ; en 1919-20 avec la théorie de 
l’effondrement brutal du capitalisme, 
développée notamment par la Gauche 
communiste allemande ; en 1938 avec 
la notion de Trotsky selon laquelle les 
forces productives avaient cessé de 
croître. Le CCI lui-même a également 
sous-estimé la capacité du capitalisme 
à s'étendre et à se développer à sa pro-
pre manière, même dans un contexte 
général de déclin progressif, notam-
ment avec la Chine stalinienne après 
l'effondrement du bloc russe. Cepen-
dant ces erreurs sont les produits d'une 
interprétation immédiatiste de la crise 
capitaliste, et non un défaut inhérent à 
la théorie de la décadence elle-même, 
qui voit le capitalisme dans cette pério-
de comme une entrave croissante aux 
forces productives plutôt que comme 
une barrière absolue.  Le capitalisme 
est en déclin depuis plus d'un siècle, 
et reconnaître que nous atteignons les 
limites du système est tout à fait co-
hérent avec la compréhension du fait 
que la crise économique, malgré des 
hauts et des bas, est essentiellement 
devenue permanente ; que les moyens 
de destruction ont non seulement at-
teint un niveau tel qu'ils pourraient 
détruire toute vie sur la planète, mais 
qu'ils sont entre les mains d'un "ordre" 
mondial de plus en plus instable ; que 
le capitalisme a provoqué un désastre 
écologique planétaire sans précédent 
dans l'histoire humaine. En somme, la 
reconnaissance du fait que nous som-
mes effectivement au stade ultime de 
la décadence capitaliste est basée sur 
une évaluation lucide   de la réalité. 
Encore une fois, cela doit être consi-
déré sur une échelle de temps histori-
que et non au jour le jour. Cela signifie 
que cette phase finale est irréversible 
et qu'il ne peut y avoir d'autre alterna-
tive historique que le Communisme 
ou la destruction de l'humanité. C'est 
l’alternative face à laquelle est placée 
notre époque. 

4. La pandémie de Covid-19, contrai-
rement aux vues propagées par la 
classe dirigeante, n'est pas un événe-
ment purement "naturel" mais résulte 
d'une combinaison de facteurs natu-
rels, sociaux et politiques, tous liés 
au fonctionnement du système capi-
taliste en décomposition. L'élément 

"économique" est en effet crucial ici, 
et encore une fois à plus d'un niveau. 
C'est la crise économique, la chasse 
désespérée au profit, qui a poussé le 
capital à envahir chaque partie de la 
surface du globe, à s'emparer de ce 
qu'Adam Smith appelait le "don gra-
tuit" de la nature, à détruire les der-
niers sanctuaires de la vie sauvage et à 
augmenter considérablement le risque 
de zoonoses. À son tour, le krach fi-
nancier de 2008 a entraîné une réduc-
tion brutale des investissements dans 
la recherche de nouvelles maladies, 
dans les équipements et les traite-
ments médicaux, ce qui a augmenté de 
manière exponentielle l'impact mortel 
du Coronavirus. Et l'intensification de 
la concurrence, du "chacun pour soi" 
entre les entreprises et les nations au 
niveau mondial a beaucoup retardé la 
fourniture de matériel de sécurité et 
de vaccins. Et contrairement aux es-
poirs utopiques de certaines parties 
de la classe dirigeante, la pandémie 
ne donnera pas lieu à un ordre mon-
dial plus harmonieux une fois qu'elle 
aura été mise en échec. Non seulement 
parce que cette pandémie n'est proba-
blement qu'un signe avant-coureur de 
pandémies plus graves à venir, étant 
donné que les conditions fondamen-
tales qui l'ont générée ne peuvent être 
éliminées par la bourgeoisie, mais 
aussi parce que la pandémie a consi-
dérablement aggravé une récession 
économique mondiale qui était déjà 
imminente avant que la pandémie ne 
frappe. Le résultat sera le contraire de 
l'harmonie, car les économies nationa-
les chercheront à s'égorger mutuelle-
ment dans la lutte pour des marchés et 
des ressources qui s'amenuisent. Cette 
concurrence exacerbée s'exprimera 
certainement au niveau militaire. Et le 
"retour à la normale" de la concurren-
ce capitaliste fera peser de nouveaux 
fardeaux sur le dos des exploités de 
la planète, qui supporteront l'essentiel 
des efforts du capitalisme pour récu-
pérer une partie des dettes gigantes-
ques qu'il a contractées en tentant de 
gérer la crise.

5. Aucun État ne peut prétendre être 
un modèle de gestion de la pandémie. 
Si certains États d'Asie ont, dans un 
premier temps,  réussi à y faire face 
plus efficacement, (même si des pays 
comme la Chine se sont livrés à la fal-
sification des chiffres et de la réalité de 
l’épidémie) c'est en raison de leur ex-

périence de la confrontation aux pan-
démies sur le plan social et culturel, 
puisque ce continent a historiquement 
constitué le terreau de l'émergence de 
nouvelles maladies, et surtout parce 
que ces États ont conservé les moyens, 
les institutions et les procédures de 
coordination mis en place lors de l'épi-
démie de SRAS en 2003. La propaga-
tion du virus au niveau planétaire, la 
génération internationale de nouveaux 
variants, posent d'emblée le problème 
au niveau où l'impuissance de la bour-
geoisie est la plus clairement exposée, 
notamment son incapacité à adopter 
une approche unifiée et coordonnée 
(comme le montre l'échec récent de 
la proposition de signer un traité de 
lutte contre les pandémies) et à faire 
en sorte que l'ensemble de l'humanité 
soit protégé par des vaccins.  

6. La pandémie, produit de la dé-
composition du système, se révèle 
ainsi être une force redoutable dans 
la poursuite de l'accélération de cette 
décomposition. De plus, son impact 
sur la nation la plus puissante de la 
Terre, les États-Unis, confirme ce qui 
avait déjà été noté dans le rapport du 
22e Congrès : la tendance des effets de 
la décomposition à revenir avec plus 
de force au cœur même du système 
capitaliste mondial. En fait, les États-
Unis sont maintenant au "centre" du 
processus mondial de décomposition. 
La gestion catastrophique de la crise 
du Covid par l'administration popu-
liste de Trump a certainement joué 
un rôle important dans le fait que les 
États-Unis connaissent les taux de 
mortalité les plus élevés au monde du 
fait de cette maladie. Dans le même 
temps, l'étendue des divisions au sein 
de la classe dirigeante américaine a 
été mise à nu par les élections contes-
tées de novembre 2020, et surtout par 
la prise d'assaut du Capitole par les 
partisans de Trump le 6 janvier 2021, 
poussés par Trump et son entourage. 
Ce dernier événement démontre que 
les divisions internes qui secouent les 
États-Unis traversent l'ensemble de la 
société. Bien que Trump ait été évincé 
du gouvernement, le trumpisme reste 
une force puissante, lourdement ar-
mée, qui s'exprime aussi bien dans la 
rue que dans les urnes. Et avec l'en-
semble de l'aile gauche du Capital se 
ralliant derrière la bannière de l'an-
tifascisme, il y a un réel danger que 
la classe ouvrière aux États-Unis soit 
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prise dans des conflits violents entre 
des factions rivales de la bourgeoisie.

7. Les événements aux États-Unis 
mettent également en évidence l'avan-
cée de la décomposition des structu-
res idéologiques du capitalisme, où là 
encore ce pays "montre la voie". L'ac-
cession au pouvoir de l'administration 
populiste de Trump, la puissante in-
fluence du fondamentalisme religieux, 
la méfiance croissante à l'égard de la 
science, trouvent leurs racines dans 
des facteurs particuliers de l'histoire 
du capitalisme américain, mais le dé-
veloppement de la décomposition et 
en particulier le déclenchement de la 
pandémie a imprégné le courant do-
minant de la vie politique de toutes 
sortes d'idées irrationnelles, reflétant 
précisément l'absence totale de pers-
pective d'avenir offerte par la société 
existante. En particulier, les États-
Unis sont devenus le point nodal du 
rayonnement de la "théorie du com-
plot" dans l'ensemble du monde capi-
taliste avancé, notamment via internet 
et les médias sociaux, qui ont fourni 
les moyens technologiques permettant 
de saper davantage les fondements 
de toute idée de vérité objective à un 
degré dont le stalinisme et le nazisme 
n'auraient pu que rêver. Même si elle 
apparaît sous différentes formes, la 
théorie du complot présente certains 
traits communs : la vision incarnée 
d'élites secrètes qui dirigent la socié-
té depuis les coulisses, un rejet de la 
méthode scientifique et une profonde 
méfiance à l'égard de tout discours 
officiel. Contrairement à l'idéolo-
gie dominante de la bourgeoisie, qui 
présente la démocratie et le pouvoir 
d'État existant comme les véritables 
représentants de la société, la théorie 
du complot a pour centre de gravité la 
haine des élites établies, haine qu'elle 
dirige contre le capital financier et 
la façade démocratique classique du 
capitalisme d'État totalitariste. C'est 
ce qui a conduit les représentants du 
mouvement ouvrier du passé à qua-
lifier cette approche de "socialisme 
des imbéciles" (August Bebel, en ré-
férence à l'antisémitisme) - une er-
reur encore compréhensible avant la 
Première Guerre mondiale, mais qui 
serait dangereuse aujourd'hui. Le po-
pulisme de la théorie du complot n'est 
pas une tentative tordue d'approche du 
socialisme ou de tout ce qui ressemble 
à une conscience de classe prolétarien-

ne. L'une de ses principales sources est 
la bourgeoisie elle-même : cette partie 
de la bourgeoisie qui n'apprécie pas 
d'être exclue précisément des cercles 
élitistes de sa propre classe, soutenue 
par d'autres parties de la bourgeoisie 
qui ont perdu ou sont en train de per-
dre leur position centrale antérieure. 
Les masses que ce type de populisme 
attire derrière lui, loin d'être animées 
par une quelconque volonté de dé-
fier la classe dominante, espèrent, en 
s'identifiant à la lutte pour le pouvoir 
de ceux qu'elles soutiennent, partager 
d'une certaine manière ce pouvoir, ou 
du moins être favorisées par lui aux 
dépens des autres.

8. Si la progression de la décompo-
sition capitaliste, parallèlement à 
l’aiguisement chaotique des rivalités 
impérialistes, prend principalement 
la forme d'une fragmentation poli-
tique et d'une perte de contrôle de la 
classe dirigeante, cela ne signifie pas 
que la bourgeoisie ne puisse plus re-
courir au totalitarisme d'État dans 
ses efforts pour maintenir la cohé-
sion de la société. Au contraire, plus 
la société tend à se désagréger, plus la 
bourgeoisie a besoin de s'appuyer sur 
le pouvoir centralisateur de l'État, qui 
est le principal instrument de la plus 
machiavélique des classes dirigeantes. 
La réaction des fractions de la classe 
dirigeante les plus responsables des 
intérêts généraux du capital national 
et de son État face à la montée du po-
pulisme en est un exemple. L'élection 
de Biden, soutenue par une énorme 
mobilisation des médias, de certaines 
parties de l'appareil politique et même 
de l'armée et des services de sécurité, 
exprime cette réelle contre-tendance 
au danger de désintégration sociale et 
politique très clairement incarné par 
le Trumpisme. À court terme, de tels 
"succès" peuvent fonctionner comme 
un frein au chaos social croissant. 
Face à la crise du Covid-19, les lock-
downs sans précédent, dernier recours 
pour freiner la propagation effrénée de 
la maladie, le recours massif à l'endet-
tement de l'État pour préserver un mi-
nimum de niveau de vie dans les pays 
avancés, la mobilisation des ressources 
scientifiques pour trouver un vaccin, 
démontrent le besoin de la bourgeoisie 
de préserver l'image de l'État protec-
teur de la population, son refus de per-
dre sa crédibilité et son autorité face à 
la pandémie. Mais à plus long terme, 

ce recours au totalitarisme d'État tend 
à exacerber davantage les contradic-
tions du système.  La semi-paralysie 
de l'économie et l'accumulation de la 
dette ne peuvent avoir d'autre résultat 
que d'accélérer la crise économique 
mondiale, tandis qu'au niveau social, 
l'augmentation massive des pouvoirs 
de la police et de la surveillance de 
l'État introduite pour appliquer les 
lois de confinement - augmentation 
inévitablement utilisée pour justifier 
toutes les formes de protestation et 
de dissidence - aggrave visiblement la 
méfiance envers l'establishment politi-
que, qui s'exprime principalement sur 
le terrain anti-prolétarien des "droits 
du citoyen". 

9. La nature évidente de la décompo-
sition politique et idéologique de la 
première puissance mondiale ne si-
gnifie pas que les autres centres du ca-
pitalisme mondial soient capables de 
constituer des forteresses alternatives 
de stabilité. Encore une fois, ceci est 
le plus clair dans le cas de la Grande-
Bretagne, qui a été frappée simultané-
ment par les taux de mortalité les plus 
élevés de Covid en Europe et par les 
premiers symptômes de la mutilation 
du Brexit, et qui fait face à une réelle 
possibilité d'éclatement en ses "na-
tions" constituantes. Les répugnantes 
dissensions actuelles entre la Grande-
Bretagne et l'UE au sujet de la viabi-
lité et de la distribution des vaccins 
offrent une preuve supplémentaire que 
la principale tendance de la politique 
bourgeoise mondiale d'aujourd'hui va 
dans le sens d'une fragmentation crois-
sante, et non d'une unité face à un "en-
nemi commun". L'Europe elle-même 
n'a pas été épargnée par ces tendances 
centrifuges, non seulement autour de 
la gestion de la pandémie, mais aussi 
autour de la question des "droits de 
l'homme" et de la démocratie dans des 
pays comme la Pologne et la Hongrie. 
Il est remarquable que même des pays 
centraux comme l'Allemagne, aupa-
ravant considérée comme un "havre" 
de relative stabilité politique et qui a 
pu s'appuyer sur sa force économique, 
soit cette fois-ci touchée par un chaos 
politique croissant. L'accélération de 
la décomposition dans le centre histo-
rique du capitalisme se caractérise à 
la fois par une perte de contrôle et par 
des difficultés croissantes à générer 
une homogénéité politique.
Après la perte de sa seconde plus im-
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portante économie,  même si l'UE ne 
court pas le risque immédiat d'une 
scission majeure, de telles menaces 
continuent de planer sur le rêve d'une 
Europe unie. Et tandis que la propa-
gande d'État chinoise met en évidence 
la désunion et l'incohérence croissan-
tes des "démocraties", se présentant 
comme un rempart de la stabilité mon-
diale, le recours croissant de Pékin à 
la répression interne, comme contre 
le "mouvement démocratique" à Hong 
Kong et les musulmans ouïgours, est 
en fait la preuve que la Chine est une 
bombe à retardement. La croissance 
extraordinaire de la Chine est elle-

même un produit de la décomposition. 
L'ouverture économique au cours de 
la période de Deng dans les années 
80 a mobilisé d’énormes investisse-
ments, notamment en provenance des 
États-Unis, de l'Europe et du Japon. 
Le massacre de Tiananmen en 1989 
a montré clairement que cette ouver-
ture économique a été mise en œuvre 
par un appareil politique inflexible qui 
n'a pu éviter le sort du stalinisme dans 
le bloc russe que par une combinai-
son de terreur d'État, une exploitation 
impitoyable de la force de travail qui 
soumet des centaines de millions de 
travailleurs à un état permanent de 

travailleur migrant et de croissance 
économique frénétique dont les fon-
dations semblent maintenant de plus 
en plus fragiles. Le contrôle totalitaire 
sur l’ensemble du corps social, le dur-
cissement répressif auxquels se livre 
la fraction stalinienne de Xi Jinping 
ne représentent pas une expression de 
force mais au contraire une manifesta-
tion de faiblesse de l’État, dont la co-
hésion est mise en péril par l’existence 
de forces centrifuges au sein de la so-
ciété et d’importantes luttes de cliques 
au sein de la classe dominante.

La marche du capitalisme vers la destruction de l'humanité

10. Contrairement à une situation dans 
laquelle la bourgeoisie est capable de 
mobiliser la société pour la guerre, 
comme dans les années 1930, le ryth-
me exact et les formes de la dynami-
que du capitalisme en décomposition 
vers la destruction de l'humanité sont 
plus difficiles à prévoir car ils sont le 
produit d'une convergence de diffé-
rents facteurs, dont certains peuvent 
être partiellement cachés. Le résultat 
final, comme le soulignent les Thèses 
sur la décomposition, est le même  : 
"Laissé à lui-même, (le capitalisme) 
conduira l'humanité au même sort que 
la guerre mondiale. Que nous soyons 
anéantis par une pluie de bombes ther-
monucléaires ou par la pollution, la 
radioactivité des centrales nucléaires, 
la famine, les épidémies et les mas-
sacres d'innombrables petites guer-
res (où les armes nucléaires peuvent 
aussi être utilisées), c'est finalement la 
même chose. La seule différence en-
tre ces deux formes d'anéantissement 
réside dans le fait que l'une est rapide, 
tandis que l'autre serait plus lente, et 
provoquerait par conséquent encore 
plus de souffrances". Or, aujourd'hui, 
les contours de cette dynamique 
d’anéantissement se précisent. Les 
conséquences de la destruction de la 
nature par le capitalisme deviennent 
de plus en plus impossibles à nier, tout 
comme l'incapacité de la bourgeoisie 
mondiale, avec toutes ses conféren-
ces mondiales et ses promesses d'aller 
vers une "économie verte", à arrêter un 
processus qui est inextricablement lié 
au besoin du capitalisme de pénétrer 
le moindre recoin de la planète dans 
sa poursuite compétitive du processus 

d'accumulation. La pandémie de Co-
vid est probablement l'expression la 
plus significative à ce jour de ce pro-
fond déséquilibre entre l'homme et la 
nature, mais d'autres signaux d'alarme 
se multiplient également, de la fonte 
des glaces polaires aux incendies dé-
vastateurs en Australie et en Califor-
nie, en passant par la pollution des 
océans par les détritus de la produc-
tion capitaliste.

11. Dans le même temps, les "massa-
cres d'innombrables petites guerres" 
prolifèrent également, alors que le ca-
pitalisme, dans sa phase finale, plonge 
dans un chacun-pour-soi impérialiste 
de plus en plus irrationnel. L'agonie de 
dix ans de la Syrie, un pays aujourd'hui 
complètement ruiné par un conflit 
impliquant au moins cinq camps ri-
vaux, est peut-être l'expression la plus 
éloquente de ce terrifiant "panier de 
crabes", mais nous voyons des mani-
festations similaires en Libye, dans la 
Corne de l'Afrique et au Yémen, des 
guerres qui ont été accompagnées et 
aggravées par l'émergence de puissan-
ces régionales telles que l'Iran, la Tur-
quie et l'Arabie saoudite, dont aucune 
ne voudra accepter la discipline des 
principales puissances mondiales : ces 
puissances de deuxième ou troisième 
niveau peuvent forger des alliances 
contingentes avec les États les plus 
puissants pour se retrouver dans des 
camps opposés dans d'autres situations 
(comme dans le cas de la Turquie et de 
la Russie dans la guerre en Libye). Les 
affrontements militaires récurrents en 
Israël/Palestine témoignent également 
de la nature insoluble de nombre de 

ces conflits. Dans ce cas, le massacre 
de civils a été exacerbé par le dévelop-
pement d'une atmosphère de pogrom 
au sein même d'Israël, ce qui montre 
l'impact de la décomposition au ni-
veau militaire et social.  Dans le même 
temps, nous assistons à un durcisse-
ment des conflits entre les puissances 
mondiales. L'exacerbation des riva-
lités entre les États-Unis et la Chine 
était déjà évidente sous Trump, mais 
l'administration Biden va continuer 
dans la même direction, même si c'est 
sous des prétextes idéologiques diffé-
rents, comme les violations des droits 
de l'homme par la Chine ; en même 
temps, la nouvelle administration a 
annoncé qu'elle ne "se laisserait plus 
rouler" par la Russie, qui a maintenant 
perdu son point d'appui à la Maison 
Blanche. Et même si Biden a promis de 
réinsérer les États-Unis dans un cer-
tain nombre d'institutions et d'accords 
internationaux (sur le changement 
climatique, le programme nucléaire 
iranien, l'OTAN...), cela ne signifie 
pas que les États-Unis renonceront à 
leur capacité d'agir seuls pour défen-
dre leurs intérêts. La frappe militaire 
contre les milices pro-iraniennes en 
Syrie par l'administration Biden quel-
ques semaines seulement après l'élec-
tion était une déclaration claire à cet 
effet. La poursuite du chacun pour soi 
va rendre toujours plus difficile, voire 
impossible, aux États-Unis d’imposer 
leur leadership, illustration du tous 
contre tous dans l’accélération de la 
décomposition.
12. Dans ce tableau chaotique, il ne 
fait aucun doute que la confrontation 
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croissante entre les États-Unis et la 
Chine tend à occuper le devant de la 
scène. La nouvelle administration a 
ainsi démontré son attachement à l'"in-
clination vers l'est" (désormais soute-
nue par le gouvernement conservateur 
en Grande-Bretagne) qui était déjà un 
axe central de la politique étrangère 
d'Obama. Cela s'est concrétisé par le 
développement du "Quad", une allian-
ce explicitement antichinoise entre les 
États-Unis, le Japon, l'Inde et l'Austra-
lie. Toutefois, cela ne signifie pas que 
nous nous dirigeons vers la formation 
de blocs stables et une guerre mondiale 
généralisée. La marche vers la guerre 
mondiale est encore obstruée par la 
puissante tendance au chacun pour 
soi et au chaos au niveau impérialiste, 
tandis que dans les pays capitalistes 
centraux, le capitalisme ne dispose 
pas encore des éléments politiques et 

idéologiques – dont en particulier une 
défaite politique du prolétariat – qui 
pourraient unifier la société et aplanir 
le chemin vers la guerre mondiale. Le 
fait que nous vivions encore dans un 
monde essentiellement multipolaire 
est mis en évidence en particulier 
par les relations entre la Russie et la 
Chine. Si la Russie s'est montrée très 
disposée à s'allier à la Chine sur des 
questions spécifiques, généralement 
en opposition aux États-Unis, elle n'en 
est pas moins consciente du danger de 
se subordonner à son voisin oriental, 
et est l'un des principaux opposants 
à la "Nouvelle route de la soie" de la 
Chine vers l'hégémonie impérialiste.

13. Cela ne signifie pas que nous vi-
vons dans une ère de plus grande sécu-
rité qu'à l'époque de la Guerre froide, 
hantée par la menace d'un Armaged-

don nucléaire. Au contraire, si la pha-
se de décomposition est marquée par 
une perte de contrôle croissante de la 
part de la bourgeoisie, cela s'applique 
également aux vastes moyens de des-
truction - nucléaires, conventionnels, 
biologiques et chimiques - qui ont été 
accumulés par la classe dirigeante, et 
qui sont maintenant plus largement 
distribués à travers un nombre bien 
plus important d'États-nations que 
dans la période précédente. Bien que 
nous n'assistions pas à une marche 
contrôlée vers la guerre menée par 
des blocs militaires disciplinés, nous 
ne pouvons pas exclure le danger de 
flambées militaires unilatérales ou 
même d'accidents épouvantables qui 
marqueraient une nouvelle accéléra-
tion du glissement vers la barbarie.

Une crise économique sans précédent

14. Pour la première fois dans l'his-
toire du capitalisme en dehors d'une 
situation de guerre mondiale, l'écono-
mie s’est trouvée directement et pro-
fondément affectée par un phénomène 
– la pandémie de Covid 19 – qui n’est 
pas lié directement aux contradictions 
de l’économie capitaliste. L’ampleur et 
l’importance de l’impact de la pandé-
mie, produit de l'agonie d'un système 
en pleine décomposition et devenu 
complètement obsolète, illustrent le 
fait sans précédent que le phénomène 
de la décomposition capitaliste affecte 
aussi désormais, massivement et à 
l’échelle mondiale l’ensemble de l’éco-
nomie capitaliste.
Cette irruption des effets de la décom-
position dans la sphère économique 
affecte directement l'évolution de la 
nouvelle phase de crise ouverte, inau-
gurant une situation totalement iné-
dite dans l'histoire du capitalisme. Les 
effets de la décomposition, en altérant 
profondément les mécanismes du ca-
pitalisme d'État mis en place jusqu'à 
présent pour "accompagner" et limiter 
l'impact de la crise, introduisent dans 
la situation un facteur d'instabilité et 
de fragilité, d'incertitude croissante.
Le chaos qui s'empare de l'économie 
capitaliste confirme les vues de Rosa 
Luxemburg selon lesquelles le capita-
lisme ne connaîtra pas un effondrement 
purement économique. "Plus s’accroit 

la violence avec laquelle avec laquelle 
à l’intérieur et à l’extérieur le capital 
anéantit les couches non capitalistes 
et avilit les conditions d’existence de 
toutes les classes laborieuses, plus 
l'histoire quotidienne de l'accumu-
lation dans le monde se transforme 
en une série de catastrophes et de 
convulsions, qui, se joignant aux cri-
ses économiques périodiques finiront 
par rendre impossible la continuation 
de l'accumulation et par dresser la 
classe ouvrière internationale contre 
la domination du capital avant même 
que celui-ci n’ait  atteint économique-
ment les dernières limites objectives 
de son développement." (Accumula-
tion du capital, chapitre 32)

15. Frappant un système capitaliste 
qui, depuis le début de l'année 2018, 
entrait déjà dans un net ralentissement, 
la pandémie a rapidement concrétisé la 
prédiction du 23e congrès du CCI se-
lon laquelle nous nous dirigions vers 
une nouvelle plongée dans la crise.
La violente accélération de la crise 
économique - et l’effroi de la bour-
geoisie - se mesurent à la hauteur de 
la muraille de la dette élevée en toute 
hâte pour préserver son appareil de 
production de la faillite et maintenir 
un minimum de cohésion sociale. 
L'une des manifestations les plus im-
portantes de la gravité de la crise ac-

tuelle, contrairement aux situations 
passées de crise économique ouverte 
et à la crise de 2008, réside dans le 
fait que les pays centraux (Allemagne, 
Chine et États-Unis) ont été frappés 
simultanément et sont parmi les plus 
touchés par la récession, la Chine par 
une forte baisse du taux de croissan-
ce en 2020. Les États les plus faibles 
voient leur économie étranglée par 
l'inflation, la chute de la valeur de leur 
monnaie et la paupérisation.
Après quatre décennies de recours au 
crédit et à l’endettement afin de contre-
carrer la tendance croissante à la sur-
production, ponctuées de récessions 
de plus en plus profondes et de repri-
ses de plus en plus limitées, la crise de 
2007-09 avait déjà marqué une étape 
dans l’enfoncement du système ca-
pitaliste dans sa crise irréversible. Si 
l’intervention massive des États a pu 
sauver le système bancaire de la failli-
te complète en poussant la dette à des 
niveaux encore plus vertigineux, les 
causes de la crise de 2007-2011 n’ont 
pas été dépassées. Les contradictions 
de la crise sont passées à un stade su-
périeur  avec le poids écrasant de la 
dette sur les États eux-mêmes. Les 
tentatives de relance des économies 
n’ont pas débouché sur une véritable 
reprise : fait sans précédent depuis la 
Seconde Guerre mondiale, en dehors 
des États-Unis, de la Chine et, dans 
une moindre mesure, de l'Allemagne, 
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les niveaux de production de tous les 
grands pays du monde ont stagné ou 
même baissé entre 2013 et 2018. L'ex-
trême fragilité de cette "reprise", en 
empilant toutes les conditions d'une 
nouvelle détérioration significative de 
l'économie mondiale, présageait déjà 
de la situation actuelle.
Malgré l'ampleur historique des plans 
de relance et en raison du redémarrage 
chaotique de l’économie, il n'est pas 
encore possible de prévoir comment - 
et dans quelle mesure - la bourgeoisie 
parviendra à stabiliser la situation, ca-
ractérisée par toutes sortes d'incertitu-
des, au premier rang desquelles l’évo-
lution de la pandémie elle-même.
Contrairement à ce que la bourgeoisie 
a pu faire en 2008 en réunissant le G7 
et le G20, composés des principaux 
États, et en se mettant d'accord sur 
une réponse coordonnée à la crise du 
crédit, aujourd'hui chaque capital na-
tional réagit en ordre dispersé, sans 
autre préoccupation que la relance 
de sa propre machine économique et 
de sa survie sur le marché mondial, 
sans concertation entre les principales 
composantes du système capitaliste. 
Le chacun pour soi prédomine de fa-
çon décisive.
L’apparente exception du plan euro-
péen de relance, incluant la mutua-
lisation des dettes entre les pays de 
l’UE, s’explique par la conscience des 
deux principaux États de celle-ci de la 
nécessité d’un minimum de coopéra-
tion entre eux comme condition pour 
éviter une déstabilisation majeure 
de l’UE pour faire face à leurs prin-
cipaux rivaux chinois et américain, 
sous peine de risquer un déclassement 
accéléré de leur position dans l’arène 
mondiale.
La contradiction entre la nécessité de 
contenir la pandémie et d'éviter la pa-
ralysie de la production a conduit à la 
"guerre des masques" et à la "guerre 
des vaccins". Cette guerre des vaccins, 
leur fabrication et leur distribution, 
forme un miroir du désordre croissant 
dans lequel s'enfonce l'économie mon-
diale.
Après l'effondrement du bloc de l'Est, 
la bourgeoisie a tout mis en œuvre 
pour maintenir une certaine collabo-
ration entre les États, notamment en 
s'appuyant sur les organes de régula-
tion internationale hérités de la pério-
de des blocs impérialistes. Ce cadre de 
la "globalisation" a permis de limiter 

l'impact de la phase de décomposition 
au niveau de l'économie, en poussant à 
l'extrême la possibilité d'"associer" les 
nations à différents niveaux de l'éco-
nomie - financier, productif, etc.
Avec l'aggravation de la crise et des ri-
valités impérialistes, les institutions et 
mécanismes multilatéraux étaient déjà 
mis à l'épreuve par le fait que les prin-
cipales puissances développaient de 
plus en plus leurs propres politiques, 
notamment la Chine, en construisant 
son vaste réseau parallèle des Nouvel-
les routes de la soie, et les États-Unis 
qui tendaient à tourner le dos à ces 
institutions en raison de l’inaptitude 
grandissante de ces outils à préserver 
leur position dominante. Le populis-
me s'imposait déjà comme un facteur 
aggravant la détérioration de la situa-
tion économique en introduisant un 
élément d'incertitude face aux affres 
de la crise. Son accession au pouvoir 
dans différents pays a accéléré la dé-
térioration des moyens imposés par le 
capitalisme depuis 1945 pour éviter 
toute dérive vers un repli sur le cadre 
national favorisant la contagion incon-
trôlée de la crise économique.
Le déchaînement du chacun pour soi 
découle de la contradiction du capi-
talisme entre l'échelle de plus en plus 
globale de la production et la structure 
nationale du capital, contradiction 
exacerbée par la crise. En provoquant 
un chaos croissant au sein de l'éco-
nomie mondiale (avec la tendance à 
la fragmentation des chaînes de pro-
duction et la fragmentation du mar-
ché mondial en zones régionales, au 
renforcement du protectionnisme et à 
la multiplication des mesures unilaté-
rales), ce mouvement totalement irra-
tionnel de chaque nation à sauver son 
économie au détriment de toutes les 
autres est contre-productif pour cha-
que capital national et un désastre au 
niveau mondial, un facteur décisif de 
détérioration de l'ensemble de l'écono-
mie mondiale.
Cette ruée des factions bourgeoises les 
plus "responsables" vers une gestion de 
plus en plus irrationnelle et chaotique 
du système, et surtout l'avancée sans 
précédent de la tendance au chacun 
pour soi, révèlent une perte croissante 
de contrôle de son propre système par 
la classe dominante.
16. Seule nation à avoir un taux de 
croissance positif en 2020 (2%), la 
Chine n'est pas sortie triomphante 

ou renforcée de la crise pandémique, 
même si elle a momentanément gagné 
du terrain au détriment de ses rivaux. 
Bien au contraire. La dégradation 
continue de la croissance de son éco-
nomie, la plus endettée au monde, et 
qui comporte également un faible taux 
d'utilisation des capacités de produc-
tion et une proportion d'"entreprises 
zombies" de plus de 30%, témoigne de 
l'incapacité de la Chine à jouer désor-
mais le rôle qui a été le sien en 2008-
11 dans le redressement de l'économie 
mondiale.
La Chine est confrontée à la réduc-
tion des marchés à travers le monde, 
à la volonté de nombreux États de se 
libérer de leur dépendance à l'égard 
de la production chinoise, et au ris-
que d'insolvabilité d’un certain nom-
bre pays impliqués dans le projet de 
la Route de la soie parmi les plus 
durement touchés par les conséquen-
ces économiques de la pandémie. Le 
gouvernement chinois poursuit donc 
une orientation vers le développement 
économique interne du plan "Made in 
China 2025", et du modèle de "circu-
lation duale", qui vise à compenser la 
perte de la demande extérieure par la 
stimulation de la demande intérieure. 
Ce changement de politique ne repré-
sente cependant pas un "repli sur soi", 
l'impérialisme chinois ne voulant ni 
ne pouvant tourner le dos au monde. 
Au contraire, l'objectif de ce chan-
gement est de gagner une autarcie 
nationale au niveau des technologies 
clés afin d'être d'autant plus capable 
de gagner du terrain au-delà de ses 
propres frontières. Elle représente une 
nouvelle étape dans le développement 
de son économie de guerre.  Tout cela 
provoque de puissants conflits au sein 
de la classe dirigeante, entre les parti-
sans de la direction de l'économie par 
le Parti communiste chinois et ceux 
liés à l'économie de marché et au sec-
teur privé, entre les "planificateurs" du 
pouvoir central et les autorités locales 
qui veulent orienter elles-mêmes les 
investissements. Tant aux États-Unis 
(par rapport aux géants technologi-
ques "GAFA" de la Silicon Valley) que 
- plus résolument encore - en Chine 
(par rapport à Ant International, Ali-
baba, etc.), on observe une forte ten-
dance de l'appareil d'État central à ré-
duire la taille des entreprises devenues 
trop grandes (et trop puissantes) pour 
être contrôlées.
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17. Les conséquences de la destruc-
tion effrénée de l'environnement par 
un capitalisme en décomposition, les 
phénomènes résultant du dérèglement 
climatique et de la destruction de la 
biodiversité, conduisent en premier 
lieu à une paupérisation accrue des 
parties les plus démunies de la popula-
tion mondiale (Afrique subsaharienne 
et Asie du Sud) ou de celles en proie à 
des conflits militaires. Mais ils affec-
tent de plus en plus toutes les écono-
mies, les pays développés en tête.
Nous assistons actuellement à la mul-
tiplication de phénomènes météorolo-
giques extrêmes, de pluies et d'inon-
dations extrêmement violentes, de 
vastes incendies entraînant des pertes 
financières énormes dans les villes et 
les campagnes par la destruction d'in-
frastructures vitales (villes, routes, 
installations fluviales). Ces phéno-
mènes perturbent le fonctionnement 
de l'appareil de production industriel 
et affaiblissent également la capacité 
productive de l'agriculture. La crise 
climatique mondiale et la désorgani-
sation croissante du marché mondial 
des produits agricoles qui en résulte 
menacent la sécurité alimentaire de 
nombreux États.
Le capitalisme en décomposition ne 
possède pas les moyens de lutter réel-
lement contre le réchauffement cli-
matique et la dévastation écologique. 
Ceux-ci ont déjà un impact de plus 
en plus négatif sur la reproduction du 
capital et ne peuvent que constituer 
un obstacle au retour de la croissance 
économique.
Motivée par la nécessité de remplacer 
les industries lourdes obsolètes et les 
combustibles fossiles, l’"économie 
verte" ne représente pas une issue 
pour le capital, que ce soit sur le plan 
écologique ou économique. Ses filiè-
res de production ne sont pas plus ver-
tes ou moins polluantes. Le système 
capitaliste n'a pas la capacité de s'en-
gager dans une "révolution verte". Les 
agissements de la classe dominante 
dans ce domaine aiguisent inévita-
blement une compétition économique 
destructrice et les rivalités impérialis-
tes. L'émergence de nouveaux secteurs 
potentiellement rentables, comme la 
production de véhicules électriques, 
pourrait au mieux bénéficier à certai-
nes parties des économies les plus for-
tes, mais compte tenu des limites des 
marchés solvables, et des problèmes 

croissants rencontrés par l’utilisation 
toujours plus massive de la création 
de monnaie et de l’endettement, ils ne 
pourront pas servir de locomotive à 
l'ensemble de l'économie. 
L'"économie verte" constitue surtout 
un véhicule privilégié pour de puis-
santes mystifications idéologiques sur 
la possibilité de réformer le capita-
lisme et une arme de choix contre la 
classe ouvrière, justifiant les fermetu-
res d'usines et les licenciements. 

18.  En  raison des tensions impéria-
listes croissantes, tous les États aug-
mentent leur effort militaire, tant en 
volume que sur la durée. La sphère 
militaire s'étend de plus en plus à de 
nouvelles  "zones de conflictualité", 
comme la cyber sécurité et la milita-
risation croissante de l'espace. Toutes 
les puissances nucléaires relancent 
discrètement leurs programmes ato-
miques. Tous les États modernisent et 
adaptent leurs forces armées.
Cette course folle aux armements, à 
laquelle chaque État est irrémédiable-
ment condamné par les exigences de 
la concurrence inter-impérialiste, est 
d'autant plus irrationnelle que le poids 
croissant de l'économie de guerre et 
de la production d'armes absorbe une 
part considérable de la richesse natio-
nale : cette masse gigantesque de dé-
penses militaires à l'échelle mondiale, 
même si elle constitue une source de 
profit pour les marchands d'armes, 
représente au plan du capital global, 
une stérilisation et une destruction du 
capital. Les investissements réalisés 
dans la production et la vente d'armes 
et d'équipements militaires ne consti-
tuent aucunement un point de départ 
ou la source de l'accumulation de nou-
veaux profits : une fois produites ou 
acquises, les armes ne peuvent plus 
servir qu’à semer la mort et la destruc-
tion ou à attendre d’être remplacées 
quand elles sont obsolètes. Complè-
tement improductives, ces dépenses 
ont un "impact économique (...) désas-
treux pour le capital. Face à des dé-
ficits budgétaires déjà incontrôlables, 
l'augmentation massive des dépenses 
militaires, que la croissance des anta-
gonismes inter-impérialistes rend né-
cessaire, est un fardeau économique 
qui ne fait qu'accélérer la descente du 
capitalisme dans l'abîme." ("Rapport 
sur la situation internationale", Revue 
internationale n° 35).

19. Après des décennies de dettes gi-
gantesques, les injections massives de 
liquidités des derniers plans de soutien 
à l’économie surpassent de très loin le 
volume des interventions précédentes. 
Les milliards de dollars débloqués 
par les plans américains, européens et 
chinois ont porté la dette mondiale au 
niveau record de 365% du PIB mon-
dial.
La dette, qui n'a cessé d'être utilisée 
par le capitalisme tout au long de sa 
période de décadence comme palliatif 
à la crise de surproduction, consiste 
à reporter les échéances dans le fu-
tur, au prix de convulsions toujours 
plus graves. Elle a atteint aujourd'hui 
des niveaux sans précédent. Depuis 
la Grande Dépression, la bourgeoisie 
a montré sa détermination à main-
tenir en vie son système de plus en 
plus menacé par la surproduction et 
l’étroitesse croissante des marchés par 
la sophistication de l’intervention de 
l’État en exerçant un contrôle général 
sur l’économie. Mais elle ne dispose 
d’aucun moyen pour s'attaquer aux 
causes réelles de la crise. Même s'il 
n'existe pas de limite fixe et prédéter-
minée à la fuite en avant dans l'endet-
tement, un point à partir duquel cela 
deviendrait impossible, cette politique 
ne peut pas se poursuivre infiniment 
sans que l’accroissement de la dette 
ait de graves répercussions sur la sta-
bilité du système, comme le montre le 
caractère de plus en plus fréquent et 
l’ampleur des crises de la dernière dé-
cennie mais également parce qu’une 
telle politique s’avère être, au moins 
depuis quatre décennies, de moins en 
moins efficace pour relancer l’écono-
mie mondiale.  
Non seulement le poids de la dette 
condamne le système capitaliste à des 
convulsions toujours plus dévasta-
trices (faillites d'entreprises et même 
d'États, crises financières et monétai-
res, etc.) mais aussi, en restreignant 
de plus en plus la capacité des États 
à tricher avec les lois du capitalisme, 
il ne peut qu'entraver leur capacité à 
relancer leurs économies nationales 
respectives.
La crise qui se déroule déjà depuis des 
décennies va devenir la plus grave de 
toute la période de décadence, et sa 
portée historique dépassera même la 
première crise de cette époque, celle 
qui a commencé en 1929. Après plus 
de 100 ans de décadence capitaliste, 
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avec une économie ravagée par le sec-
teur militaire, affaiblie par l'impact 
de la destruction de l'environnement, 
profondément altérée dans ses méca-
nismes de reproduction par la dette et 
la manipulation étatique, en proie à la 
pandémie, souffrant de plus en plus de 
tous les autres effets de la décomposi-
tion, il est illusoire de penser que dans 
ces conditions qu'il y aura une reprise 
quelque peu durable de l'économie 
mondiale.

20. En même temps, les révolutionnai-
res ne doivent pas être tentés de tom-
ber dans une vision "catastrophiste" 
d'une économie mondiale au bord de 
l'effondrement final. La bourgeoisie 
continuera à se battre jusqu'à la mort 
pour la survie de son système, que 
ce soit par des moyens directement 
économiques (comme l'exploitation 
de ressources inexploitées et de nou-
veaux marchés potentiels, illustrés par 
le projet chinois de la Nouvelle route 
de la soie) ou politiques, surtout par la 
manipulation du crédit et les tricheries 
avec la loi de la valeur. Cela signifie 
qu'il peut toujours y avoir des phases 
de stabilisation entre des convulsions 
économiques ayant des conséquences 
de plus en plus profondes. 

21. Le retour d'une sorte de "néo-key-
nésianisme" initié par les énormes 
engagements de dépenses de l'admi-
nistration Biden et des initiatives pour 
l'augmentation de l'impôt sur les so-
ciétés - bien que motivé aussi par la 
nécessité de maintenir la cohésion de 
la société bourgeoise tout comme par 
le besoin tout aussi pressant de faire 
face à l'aggravation des tensions im-
périalistes - montre la volonté de la 
classe dirigeante d'expérimenter diffé-
rentes formes de gestion économique, 

notamment parce que les déficiences 
des politiques néo-libérales lancées 
dans les années Thatcher-Reagan ont 
été sévèrement mises en évidence par 
la crise pandémique. Toutefois, de tels 
changements de politique ne peuvent 
empêcher l'économie mondiale d'os-
ciller entre le double danger de l'in-
flation et de la déflation, de nouvelles 
crises du crédit et des crises monétai-
res ouvrant toutes sur des récessions 
brutales. 

22. La classe ouvrière paie un lourd 
tribut à la crise. D'abord parce qu'elle 
est la plus directement exposée à la 
pandémie et qu'elle est la principale 
victime de la propagation de l'infec-
tion, ensuite parce que le plongeon de 
l'économie déclenche les attaques les 
plus graves depuis la Grande Dépres-
sion, sur tous les plans de ses condi-
tions de vie et de travail, même si tous 
ne seront pas affectés de la même ma-
nière.
La destruction d'emplois quatre fois 
plus importante en 2020 qu'en 2009, 
n'a pas encore révélé toute l'ampleur 
de l'augmentation considérable du 
chômage de masse qui s'annonce. Bien 
que les subventions publiques accor-
dées dans certains pays aux chômeurs 
partiels visent à atténuer le choc social 
(aux États-Unis, par exemple, au cours 
de la première année de la pandémie, 
le revenu moyen des salariés, selon 
les statistiques officielles, a augmenté 
- pour la première fois, en période de 
récession, dans l'histoire du capitalis-
me), des millions d'emplois vont dis-
paraître très prochainement...
L'augmentation exponentielle du tra-
vail précaire et la baisse générale des 
salaires entraîneront une augmentation 
gigantesque de la paupérisation, qui 

frappe déjà de nombreux travailleurs. 
Le nombre de victimes de la famine 
dans le monde a été multiplié par deux 
et la faim réapparaît dans les pays oc-
cidentaux. Pour ceux qui conservent 
un emploi, la charge de travail et le 
rythme d'exploitation vont s'aggraver.
La classe ouvrière ne peut rien atten-
dre des efforts de la bourgeoisie pour 
"normaliser" la situation économique, 
si ce n'est des licenciements et des ré-
ductions de salaires, l’augmentation 
du stress et de l'angoisse, des aug-
mentations drastiques, des mesures 
d'austérité à tous les niveaux, dans 
l'éducation comme dans les pensions 
de santé et les prestations sociales. En 
bref, nous assisterons à une dégrada-
tion des conditions de vie et de travail 
à un niveau qu'aucune des générations 
de l'après-Seconde Guerre mondiale 
n'a connu jusqu'à présent.

23. Puisque le mode de production ca-
pitaliste est entré dans sa décadence, 
la pression pour lutter contre ce déclin 
avec des mesures capitalistes d'État 
est croissante. Cependant, la tendance 
à renforcer les organes et les formes 
capitalistes étatiques est tout sauf 
un renforcement du capitalisme ; au 
contraire, ils expriment les contradic-
tions croissantes sur le terrain écono-
mique et politique. Avec l'accélération 
de la décomposition dans le sillage de 
la pandémie, nous assistons également 
à une forte augmentation des mesu-
res capitalistes d'État ; celles-ci ne 
sont pas l’expression d’un plus grand 
contrôle de l’État sur la société mais 
constituent plutôt l'expression des dif-
ficultés croissantes à organiser la so-
ciété dans son ensemble et à empêcher 
sa tendance croissante à la fragmen-
tation.

Les perspectives pour la lutte de classe

24. Le CCI a reconnu au début des 
années 90 que l'effondrement du bloc 
de l'Est et l'ouverture définitive de la 
phase de décomposition créeraient des 
difficultés croissantes pour le proléta-
riat : le manque de perspective poli-
tique, qui avait déjà été un élément 
central des difficultés du mouvement 
de la classe ouvrière dans les années 
1980, serait sérieusement aggravé par 
les campagnes assourdissantes sur la 
mort du communisme ; lié à cela, le 

sentiment d'identité de classe du pro-
létariat serait sévèrement affaibli dans 
la nouvelle période, à la fois par les 
effets d'atomisation et de division de 
la décomposition sociale, et par les ef-
forts conscients de la classe dominante 
pour exacerber ces effets à travers des 
campagnes idéologiques (la "fin de la 
classe ouvrière") et les changements 
"matériels" apportés par la politique 
de globalisation (éclatement des cen-
tres traditionnels de la lutte de classe, 

délocalisation des industries vers des 
régions du monde où la classe ouvriè-
re n'a pas le même degré d'expérience 
historique, etc.).

25. Le CCI a eu tendance à sous-es-
timer la profondeur et la durée de ce 
recul de la lutte de classe, voyant sou-
vent des signes que le reflux était sur le 
point d'être surmonté et que nous ver-
rions à une échéance relativement brè-
ve de nouvelles vagues internationales 
de lutte comme dans la période après 
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1968. En 2003, sur la base de nouvel-
les luttes en France, en Autriche et 
ailleurs, le CCI a prédit un renouveau 
des luttes par une nouvelle génération 
de prolétaires qui avait été moins in-
fluencée par les campagnes anticom-
munistes et serait confrontée à un 
avenir de plus en plus incertain. Dans 
une large mesure, ces prédictions ont 
été confirmées par les événements de 
2006-2007, notamment la lutte contre 
le CPE en France, et de 2010-2011, 
en particulier le mouvement des In-
dignés en Espagne. Ces mouvements 
ont montré des avancées importantes 
au niveau de la solidarité entre les gé-
nérations, de l'auto-organisation par le 
biais d'assemblées, de la culture du dé-
bat, des préoccupations réelles quant à 
l'avenir qui attend la classe ouvrière et 
l'humanité dans son ensemble. En ce 
sens, ils ont montré le potentiel d'une 
unification des dimensions économi-
ques et politiques de la lutte de classe. 
Cependant, il nous a fallu beaucoup de 
temps pour comprendre les immenses 
difficultés auxquelles était confrontée 
cette nouvelle génération, "élevée" 
dans les conditions de la décomposi-
tion, difficultés qui empêcheraient le 
prolétariat d'inverser le recul post-89 
au cours de cette période.

26. Un élément clé de ces difficultés 
était l'érosion continue de l'identité de 
classe. Cela avait déjà été visible dans 
les luttes de 2010-11, en particulier 
dans le mouvement en Espagne : mal-
gré les avancées importantes réalisées 
au niveau de la conscience et de l'or-
ganisation, la majorité des Indignés 
se voyait comme des "citoyens" plutôt 
que comme des membres d'une classe, 
ce qui la rendait vulnérable aux illu-
sions démocratiques colportées par 
des groupes comme Democratia real 
Ya ! (le futur Podemos), et plus tard au 
poison du nationalisme catalan et es-
pagnol. Au cours des années suivantes, 
le reflux qui s'est produit à la suite de 
ces mouvements a été approfondi par 
la montée rapide du populisme, qui a 
créé de nouvelles divisions au sein de 
la classe ouvrière internationale - des 
divisions exploitant les différences na-
tionales et ethniques, alimentées par 
les attitudes pogromistes de la droite 
populiste, mais aussi des divisions po-
litiques entre populisme et anti-popu-
lisme.  Partout dans le monde, la colè-
re et le mécontentement grandissaient, 
fondés sur de graves privations maté-

rielles et de réelles angoisses quant à 
l'avenir ; mais en l'absence d'une ré-
ponse prolétarienne, une grande partie 
de ce mécontentement a été canalisée 
dans des révoltes interclassistes telles 
que les Gilets Jaunes en France, dans 
des campagnes parcellaires sur un ter-
rain bourgeois telles que les marches 
pour le climat, dans des mouvements 
pour la démocratie contre la dictature 
(Hong Kong, Biélorussie, Myanmar, 
etc.) ou dans l'enchevêtrement inextri-
cable des politiques identitaires raciale 
et basées sur le genre qui servent à dis-
simuler davantage la question cruciale 
de l'identité de classe prolétarienne 
comme seule base pour une réponse 
authentique à la crise du mode de pro-
duction capitaliste.  La prolifération de 
ces mouvements - qu'ils apparaissent 
comme des révoltes interclassistes ou 
des mobilisations ouvertement bour-
geoises - a accru les difficultés déjà 
considérables non seulement pour la 
classe ouvrière dans son ensemble 
mais pour la Gauche communiste elle-
même, pour les organisations qui ont 
la responsabilité de définir et de dé-
fendre le terrain de classe. Un exem-
ple clair de cela a été l'incapacité des 
bordiguistes et de la TCI à reconnaître 
que la colère provoquée par le meurtre 
de George Floyd par la police en mai 
2020 avait été immédiatement détour-
née vers des canaux bourgeois. Mais 
le CCI a également rencontré d'impor-
tants problèmes face à cet éventail de 
mouvements souvent déconcertants 
et, dans le cadre de son examen criti-
que des 20 dernières années, il devra 
sérieusement examiner la nature et 
l'étendue des erreurs qu'il a commises 
au cours de la période allant du prin-
temps arabe de 2011 à ces révoltes et 
mobilisations plus récentes, en pas-
sant par les manifestations dites aux 
bougies en Corée du Sud.

27. La pandémie en particulier a créé 
des difficultés considérables pour la 
classe ouvrière :
La majorité des ouvriers reconnaissent 
la réalité de cette maladie et les dan-
gers réels que représentent les rassem-
blements en grand nombre, inhibant 
la possibilité d'assemblées générales 
et de manifestations ouvrières ; le pro-
létariat est confronté, non seulement à 
la bourgeoisie, mais aussi, et dans un 
sens plus immédiat, au virus. En gé-
néral, les situations dans lesquelles les 
catastrophes naturelles jouent un rôle 

prépondérant ne sont pas propices au 
développement de la lutte de classe. 
L'indignation de Voltaire contre la na-
ture à cause du tremblement de terre 
de Lisbonne ne s'est pas généralisée. 
Contrairement au "séisme social" de 
la grève de masse de 1905 en Russie, 
le tremblement de terre de 1906 à San 
Francisco n'a pas fait avancer la cause 
du prolétariat, pas plus que celui de 
1923 à Tokyo. 

• Comme toujours, la bourgeoisie 
n'hésite pas à utiliser les effets de la 
décomposition contre la classe ouvriè-
re. Si les confinements ont été prin-
cipalement motivés par le fait que la 
bourgeoisie n'avait pas d'autre recours 
pour empêcher la propagation de la 
maladie, elle profitera certainement 
de la situation pour renforcer l'ato-
misation et l’exploitation de la classe 
ouvrière, notamment par le biais du 
nouveau modèle de "télétravail ". Cet-
te nouvelle étape dans l'atomisation de 
la population active est source d'une 
souffrance psychologique croissante, 
notamment chez les jeunes (accrois-
sant même les cas de suicides).

• De même, la classe dirigeante a 
profité des conditions de la pandémie 
pour renforcer ses systèmes de sur-
veillance de masse et pour introduire 
de nouvelles lois répressives limitant 
les protestations et les manifestations, 
ainsi qu'une violence policière de plus 
en plus manifeste contre toute expres-
sion de mécontentement social.

• L'augmentation massive du chô-
mage résultant du confinement ne sera 
pas, dans cette situation et à court ter-
me, un facteur d'unification des luttes 
ouvrières mais aura plutôt tendance à 
renforcer encore l'atomisation.

• Bien que le confinement ait provo-
qué un grand mécontentement social, 
lorsque celui-ci s'est exprimé ouverte-
ment, comme en Espagne en février et 
en Allemagne en avril 2021, il a pris 
la forme de manifestations "pour la 
liberté individuelle" qui sont une im-
passe totale pour la classe ouvrière. 

• Plus généralement, la période de 
pandémie a vu une nouvelle recru-
descence de la "politique identitaire", 
dans laquelle l'insatisfaction de l’exis-
tence dans le système actuel est frag-
mentée en un maelström d'identités 
qui s'affrontent, basées sur la race, le 
genre, la culture, etc. et qui consti-
tuent une menace majeure pour le ré-
tablissement de la seule identité capa-
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ble d'unifier et de libérer l'ensemble de 
l'humanité derrière elle : l'identité de 
classe prolétarienne. De plus, derrière 
ce chaos d'identités concurrentes pé-
nétrant l'ensemble de la population, se 
cache la concurrence entre différentes 
factions bourgeoises de droite et de 
gauche, portant avec elle le danger 
d'entraîner la classe ouvrière dans de 
nouvelles formes de "lutte culturelle" 
réactionnaire et même de guerre civile 
violente. 

28. Malgré les énormes problèmes 
auxquels le prolétariat est confronté, 
nous rejetons l'idée que la classe a dé-
jà été vaincue à l'échelle mondiale, ou 
qu'elle est sur le point de subir une dé-
faite comparable à celle de la période 
de contre-révolution, un genre de dé-
faite dont le prolétariat ne serait peut-
être plus capable de se remettre. Le 
prolétariat, en tant que classe exploi-
tée, ne peut éviter de passer par l'école 
des défaites, mais la question centrale 
est de savoir si le prolétariat a déjà été 
tellement submergé par l'avancée im-
placable de la décomposition que son 
potentiel révolutionnaire a été effecti-
vement sapé. Mesurer une telle défaite 
dans la phase de décomposition est 
une tâche bien plus complexe que dans 
la période qui a précédé la Seconde 
Guerre mondiale, lorsque le proléta-
riat s'était levé ouvertement contre le 
capitalisme et avait été écrasé par une 
série de défaites frontales, ou que dans 
la période qui a suivi 1968, lorsque le 
principal obstacle à la marche de la 
bourgeoisie vers une nouvelle guerre 
mondiale fut le renouveau de la lutte 
de classe par une nouvelle généra-
tion invaincue de prolétaires. Comme 
nous l'avons déjà rappelé, la phase 
de décomposition contient en effet le 
danger que le prolétariat échoue tout 
simplement à répondre et soit étouffé 
sur une longue période - une "mort 
par mille coups" plutôt qu'un affron-
tement de classe frontal. Néanmoins, 
nous affirmons qu'il y a encore suffi-
samment d'éléments qui montrent que, 
malgré les l’avancée incontestable de 
la décomposition, malgré le fait que 
le temps ne joue plus en faveur de 
la classe ouvrière, le potentiel d'une 
profonde renaissance prolétarienne - 
menant à une réunification entre les 
dimensions économiques et politiques 
de la lutte de classe - n'a pas disparu, 
comme en témoignent : 

• la persistance d'importants mou-

vements prolétariens qui sont appa-
rus dans la phase de décomposition 
(2006-7, 2010-11, etc.) ;

• Le fait que, juste avant la pandé-
mie, nous avons vu une réapparition 
fragile de la lutte de classe (aux États-
Unis en 2018, et surtout en France en 
2019). Et même si cette dynamique a 
ensuite été largement bloquée par la 
pandémie et les confinements, nous 
avons vu, dans un certain nombre de 
pays, des mouvements de classe signi-
ficatifs même pendant la pandémie, 
notamment autour des questions de 
sécurité, notamment sanitaire, au tra-
vail ;

• Les signes, petits mais signifi-
catifs, d'une maturation souterraine 
de la conscience, se manifestant par 
une ébauche de réflexion globale sur 
la faillite du capitalisme et la néces-
sité d’une autre société dans certains 
mouvements (notamment les Indignés 
en 2011), mais aussi par l'émergence 
de jeunes éléments en recherche de 
positions de classe et se tournant vers 
l'héritage de la Gauche communiste ;

• Plus important encore, la situa-
tion à laquelle la classe ouvrière est 
confrontée n'est pas la même que celle 
qui a suivi l'effondrement du bloc de 
l'Est et l'ouverture de la phase de dé-
composition en 1989. À cette époque, 
il était possible de présenter ces évé-
nements comme la preuve de la mort 
du communisme et de la victoire du 
capitalisme et le début d'un avenir 
radieux pour l'humanité. Trente ans 
de décomposition ont sérieusement 
ébranlé cette fraude idéologique d'un 
avenir meilleur, et la pandémie en par-
ticulier a mis à jour l'irresponsabilité 
et la négligence de tous les gouverne-
ments capitalistes et la réalité d'une 
société déchirée par de profondes di-
visions économiques où nous ne som-
mes en aucun cas "tous dans le même 
bateau". Au contraire, la pandémie et 
le confinement ont eu tendance à ré-
véler la condition de la classe ouvrière 
à la fois comme principale victime de 
la crise sanitaire mais aussi comme 
source de tout le travail et de toute la 
production matérielle et en particulier 
les biens de première nécessité. Cela 
peut être l'une des bases d'une future 
récupération de l'identité de classe. Et, 
avec la compréhension croissante que 
le capitalisme est un mode de produc-
tion totalement obsolète, cela a déjà été 
un facteur dans l'apparition des mino-

rités politisées dont la motivation a été 
avant tout de comprendre la situation 
dramatique à laquelle l'humanité est 
confrontée.

• Enfin, à un niveau historique plus 
large, le capital mobilise de plus en 
plus de travailleurs dans le monde, 
le processus de prolétarisation et 
donc d'exploitation du travail vivant 
est ininterrompu. La classe ouvrière 
d'aujourd'hui est plus nombreuse et 
plus interconnectée que jamais, mais 
avec le progrès de la décomposition, 
l'atomisation sociale et l'isolement 
s'intensifient. Cela s'exprime égale-
ment dans les difficultés de la classe 
ouvrière à faire l'expérience de sa 
propre identité de classe. Ce n'est que 
par ses luttes sur son propre terrain de 
classe que la classe ouvrière est capa-
ble de créer son pouvoir "associatif" 
qui exprime une anticipation du travail 
associé dans le communisme. Les tra-
vailleurs sont réunis par le capital dans 
le processus de production, le travail 
associé est réalisé sous la contrainte, 
mais le caractère révolutionnaire du 
prolétariat signifie le renversement 
dialectique de ces conditions dans 
une lutte collective. L'exploitation du 
travail commun est renversée dans la 
lutte contre l'exploitation et pour la 
libération du caractère social du tra-
vail, pour une société qui sait utiliser 
consciemment tout le potentiel du tra-
vail associé.

Ainsi, la lutte défensive de la classe 
ouvrière contient les germes des re-
lations sociales qualitativement plus 
élevées qui sont le but final de la lutte 
de classe - ce que Marx appelait les 
"producteurs librement associés". Par 
l'association, par la réunion de toutes 
ses composantes, de toutes ses capaci-
tés et de toutes ses expériences, le pro-
létariat peut devenir puissant, il peut 
devenir le combattant toujours plus 
conscient et uni pour une humanité li-
bérée et son signe avant-coureur. 

29. Malgré la tendance du processus 
de décomposition à agir sur la crise 
économique, cette dernière reste l'"al-
liée du prolétariat" dans cette phase. 
Comme le disent les Thèses sur la dé-
composition : 

• "l'aggravation inexorable de la 
crise du capitalisme, constitue le sti-
mulant essentiel de la lutte et de la 
prise de conscience de la classe, la 
condition même de sa capacité à résis-
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ter au poison idéologique du pourris-
sement de la société. En effet, autant le 
prolétariat ne peut trouver un terrain 
de rassemblement de classe dans des 
luttes partielles contre les effets de la 
décomposition, autant sa lutte contre 
les effets directs de la crise elle-même 
constitue la base du développement 
de sa force et de son unité de classe. Il 
en est ainsi notamment parce que:

• si les effets de la décomposition 
(par exemple la pollution, la drogue, 
l'insécurité, etc.) affectent de façon 
relativement indistincte toutes les 
couches de la société et constituent 
un terrain propice aux campagnes et 
mystifications a-classistes (écologie, 
mouvements antinucléaires, mobili-
sations antiracistes, etc.), les attaques 
économiques (baisse du salaire réel, 
licenciements, augmentation des ca-
dences, etc.) résultant directement de 
la crise affectent de façon spécifique 
le prolétariat (c'est-à-dire la classe 
produisant la plus-value et s'affron-
tant au capital sur ce terrain);

• la crise économique, contraire-
ment à la décomposition sociale qui 
concerne essentiellement les supers-
tructures, est un phénomène qui af-
fecte directement l'infrastructure de 
la société sur laquelle reposent ces 
superstructures; en ce sens, elle met 
à nu les causes ultimes de l'ensemble 
de la barbarie qui s'abat sur la socié-
té, permettant ainsi au prolétariat de 
prendre conscience de la nécessité de 
changer radicalement de système, et 
non de tenter d'en améliorer certains 
aspects." (Thèse 17)

30. Par conséquent, nous devons re-
jeter toute tendance à minimiser l'im-
portance des luttes économiques "dé-
fensives" de la classe, ce qui est une 
expression typique de la conception 
moderniste qui ne voit la classe que 
comme une catégorie exploitée et non 
également comme une force histo-
rique, révolutionnaire. Il est bien sûr 
vrai que la lutte économique seule ne 

peut pas faire barrage à la décomposi-
tion : comme le disent les Thèses sur 
la décomposition, "Pour mettre fin à 
la menace que constitue la décompo-
sition, les luttes ouvrières de résistan-
ce aux effets de la crise ne suffisent 
plus: seule la révolution communiste 
peut venir à bout d'une telle menace." 
Mais c'est une erreur profonde de per-
dre de vue l'interaction constante et 
dialectique entre les aspects économi-
ques et politiques de la lutte, comme 
Rosa Luxemburg l'a souligné dans son 
travail sur la grève de masse de 1905 
; et encore, dans le feu de la révolu-
tion allemande de 1918-19, lorsque la 
dimension "politique" était au grand 
jour, elle a insisté sur le fait que le pro-
létariat devait encore développer ses 
luttes économiques comme seule base 
pour s'organiser et s'unifier en tant 
que classe. Ce sera la combinaison du 
renouveau des luttes défensives sur 
un terrain de classe, se heurtant aux 
limites objectives de la société bour-
geoise en décomposition, et fertilisée 
par l'intervention de la minorité révo-
lutionnaire, qui permettra à la classe 
ouvrière de récupérer sa perspective 
révolutionnaire, d'avancer vers la po-
litisation pleinement prolétarienne qui 
lui permettra de sortir l'humanité du 
cauchemar du capitalisme en décom-
position. 

31. Dans une première période, la re-
découverte de l'identité et de la com-
bativité de classe constituera une for-
me de résistance contre les effets cor-
rosifs de la décomposition capitaliste 
- un rempart contre la fragmentation 
de la classe ouvrière et la division en-
tre ses différentes parties. Sans le dé-
veloppement de la lutte de classe, des 
phénomènes tels que la destruction de 
l'environnement et la prolifération du 
chaos militaire tendent à renforcer le 
sentiment d'impuissance et le recours 
à de fausses solutions telles que l'éco-
logisme et le pacifisme. Mais à un 
stade plus développé de la lutte, dans 

le contexte d'une situation révolution-
naire, la réalité de ces menaces pour la 
survie de l'espèce peut devenir un fac-
teur de compréhension du fait que le 
capitalisme a effectivement atteint la 
phase terminale de son déclin et que la 
révolution est la seule issue possible. 
En particulier, les pulsions guerrières 
du capitalisme - surtout lorsqu'elles 
impliquent directement ou indirec-
tement les grandes puissances - peu-
vent être un facteur important dans la 
politisation de la lutte de classe, car 
elles impliquent à la fois une augmen-
tation très concrète de l'exploitation et 
du danger physique, mais aussi une 
confirmation supplémentaire que la 
société est confrontée au choix capital 
entre socialisme et barbarie. De fac-
teurs de démobilisation et de déses-
poir, ces menaces peuvent renforcer la 
détermination du prolétariat à en finir 
avec ce système moribond.
"De même, dans toute la période qui 
vient, le prolétariat ne peut espérer 
utiliser à son bénéfice l'affaiblissement 
que provoque la décomposition au sein 
même de la bourgeoisie. Durant cette 
période, son objectif sera de résister 
aux effets nocifs de la décomposition 
en son propre sein en ne comptant que 
sur ses propres forces, sur sa capa-
cité à se battre de façon collective et 
solidaire en défense de ses intérêts en 
tant que classe exploitée (même si la 
propagande des révolutionnaires doit 
en permanence souligner les dangers 
de la décomposition). C'est seulement 
dans la période prérévolutionnaire, 
quand le prolétariat sera à l'offensi-
ve, lorsqu'il engagera directement et 
ouvertement le combat pour sa propre 
perspective historique, qu'il pourra 
utiliser certains effets de la décompo-
sition, notamment la décomposition 
de l'idéologie bourgeoise et celle des 
forces du pouvoir capitaliste, comme 
des points d'appui et qu'il sera capa-
ble de les retourner contre le capital." 
(Thèses sur la décomposition).
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Pandémie 
et développement de la décomposition
D’une certaine façon, "la Gauche communiste se trouve aujourd’hui dans 
une situation similaire à celle de Bilan des années 1930, au sens où el-
le est contrainte de comprendre une situation historique nouvelle sans 
précédent" ("Résolution sur la situation internationale", 13e congrès du CCI, 
Revue internationale n° 97, 1999). Ce constat, plus adéquat que jamais, 
requerrait des débats intenses entre organisations du milieu prolétarien 
pour analyser la signification de la crise du Covid-19 dans l’histoire du 
capitalisme et les conséquences qui en découlent. Or, face à l’extension 
fulgurante des événements, les groupes du MPP apparaissent totalement 
désemparés et désarmés : au lieu de se saisir de la méthode marxiste 
comme d’une théorie vivante, ils la réduisent à un dogme invariant où 
la lutte de classe est vue comme une répétition immuable de schémas 
éternellement valides sans pouvoir montrer non seulement ce qui persiste 
mais aussi ce qui a changé. Ainsi, les groupes bordiguistes ou conseillis-
tes ignorent obstinément l’entrée du système dans sa phase de déca-
dence. D’autre part, la Tendance communiste internationale (TCI) rejette 
la décomposition comme une vision cataclysmique et limite ses explica-
tions au truisme selon lequel le profit est responsable de la pandémie et 
à l’idée illusoire que cette dernière n’est qu’un événement anecdotique, 
une parenthèse,  dans les attaques de la bourgeoisie pour maximiser ses 
profits. Ces groupes du MPP se contentent de réciter les schémas du 
passé sans analyser les circonstances spécifiques, le moment et l’impact 
de la crise sanitaire. En conséquence, leur apport dans l’évaluation du 
rapport de force entre les deux classes antagoniques de la société, des 
dangers ou opportunités qui se présentent à la classe et à ses minorités 
est aujourd’hui dérisoire.

Une démarche marxiste ferme est 
d’autant plus nécessaire que la mé-
fiance envers le discours officiel en-
gendre actuellement l’émergence de 
nombreuses "explications alternati-
ves" fallacieuses et fantaisistes des 
événements. Des théories "complotis-
tes" plus fantaisistes les unes que les 
autres voient le jour et sont partagées 
par des millions d’adeptes  : la pan-
démie et aujourd’hui la vaccination 
massive seraient une machination 
des Chinois pour assurer leur supré-
matie, un complot de la bourgeoisie 
mondiale pour préparer la guerre ou 
restructurer l’économie mondiale, une 
prise de pouvoir par une internatio-
nale secrète de virologues ou encore 
une conspiration mondiale nébuleuse 
des élites (sous la direction de Soros 
ou Gates), … Cette ambiance générale 
provoque même une désorientation du 
milieu politique, un véritable "Corona 
blues".

Pour le CCI, le marxisme est "une 
pensée vivante pour laquelle cha-
que événement historique important 

est l'occasion d'un enrichissement. 
(…).  Il revient aux organisations et 
aux militants révolutionnaires la res
ponsabilité spécifique et fondamentale 
d'accomplir cet effort de réflexion en 
ayant bien soin, à l'image de nos aînés 
comme Lénine, Rosa Luxemburg, 
la Fraction Italienne de la Gauche 
Communiste Internationale (Bilan), la 
Gauche Communiste de France, etc., 
d'avancer à la fois avec prudence et 
audace :

-  en s'appuyant de façon ferme sur 
les acquis de base du marxisme ;

-  en examinant la réalité sans œillè-
res et en développant la pensée sans 
"aucun interdit non plus qu'aucun os-
tracisme" (Bilan).

En particulier, face à de tels événe-
ments historiques, il importe que les 
révolutionnaires soient capables de 
bien distinguer les analyses qui sont 
devenues caduques de celles qui res-
tent valables, afin d'éviter un double 
écueil : soit s'enfermer dans la sclé-
rose, soit "jeter le bébé avec l'eau du 

bain" ("Texte d'orientation Militarisme 
et décomposition", 1991).

Dès lors, la crise du Covid-19 im-
pose au CCI de confronter les élé-
ments marquants de cet événement 
majeur au cadre de la décomposition 
que l’organisation met en avant de-
puis plus de 30 ans pour appréhender 
l’évolution du capitalisme. Ce cadre 
est clairement  rappelé dans la "réso-
lution sur la situation internationale du 
23e congrès international" du CCI 
(2019)  : "Il y a 30 ans, le CCI a mis 
en évidence que le système capita-
liste était entré dans la phase ultime 
de sa période de décadence et de son 
existence, celle de la décomposition. 
Cette analyse se basait sur un certain 
nombre de faits empiriques, mais en 
même temps elle donnait un cadre 
pour la compréhension de ceux-ci  : 
"Dans une telle situation où les deux 
classes fondamentales et antagoni-
ques de la société s'affrontent sans 
parvenir à imposer leur propre ré-
ponse décisive, l'histoire ne saurait 
pourtant s'arrêter. Encore moins que 
pour les autres modes de production 
qui l'ont précédé, il ne peut exister 
pour le capitalisme de "gel", de "sta-
gnation" de la vie sociale. Alors que 
les contradictions du capitalisme en 
crise ne font que s'aggraver, l'incapa-
cité de la bourgeoisie à offrir la moin-
dre perspective pour l'ensemble de la 
société et l'incapacité du prolétariat à 
affirmer ouvertement la sienne dans 
l'immédiat ne peuvent que déboucher 
sur un phénomène de décomposition 
généralisée, de pourrissement sur 
pied de la société." ("La décomposition, 
phase ultime de la décadence du capital-
isme", Point  4, Revue Internationale 
n° 107). Notre analyse prenait le soin 
de préciser les deux significations du 
terme "décomposition"  ; d’une part, 
il s’applique à un phénomène qui 
affecte la société, particulièrement 
dans la période de décadence du ca-
pitalisme et, d’autre part, il désigne 
une phase historique particulière de 
cette dernière, sa phase ultime : "� il 
est indispensable de mettre en évi-
dence la différence fondamentale qui 
oppose les éléments de décomposition 
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qui ont affecté le capitalisme depuis le 
début du siècle [le 20e siècle] et la 
décomposition généralisée dans la-
quelle s'enfonce à l'heure actuelle ce 
système et qui ne pourra aller qu'en 
s'aggravant. Là aussi, au-delà de l'as-
pect strictement quantitatif, le phéno-
mène de décomposition sociale atteint 
aujourd'hui une telle profondeur et 
une telle extension qu'il acquiert une 
qualité nouvelle et singulière manifes-
tant l'entrée du capitalisme décadent 
dans une phase spécifique - la phase 
ultime - de son histoire, celle où la dé-
composition devient un facteur, sinon 
le facteur, décisif de l'évolution de la 
société." (Ibid., Point 2)

C’est principalement ce dernier 

point, le fait que la décomposition 
tende à devenir le facteur décisif de 
l’évolution de la société, et donc de 
l’ensemble des composantes de la si-
tuation mondiale – une idée qui n’est 
nullement partagée par les autres 
groupes de la Gauche communiste – 
qui constitue l’axe majeur de la pré-
sente résolution" ("Résolution sur la 
situation internationale", 23è congrès 
du CCI, Revue Internationale n° 164).

Dans ce contexte, le but de ce rap-
port est d’évaluer l’impact de la crise 
du Covid-19 sur l’approfondissement 
des contradictions au sein du système 
capitaliste et les incidences de celle-ci 
sur l’approfondissement de la phase de 
décomposition. 

La crise du Covid-19 révèle la profondeur 
du pourrissement sur pied du capitalisme

La pandémie sévit dans le cœur du 
capitalisme  : une première, puis une 
seconde, voire une troisième vague 
d’infections déferlent sur le monde et 
en particulier sur les pays industriali-
sés  ; leurs systèmes hospitaliers sont 
au bord de l’implosion et ils sont obli-
gés d’imposer à répétition des confine-
ments plus ou moins radicaux. Après 
un an de pandémie, les chiffres offi-
ciels, largement sous-évalués dans de 
nombreux pays, comptabilisent plus 
de 500.000 morts aux USA et plus 
de 650.000 dans l’Union Européenne 
comme en Amérique Latine. 

Durant les douze derniers mois, 
dans ce mode de production aux ca-
pacités scientifiques et technologi-
ques illimitées, les bourgeoisies, non 
seulement de pays périphériques mais 
surtout des principaux pays industria-
lisés, se sont montrées incapables : 

- 	 d’empêcher l’extension de la 
pandémie, puis sa reprise à travers 
une deuxième, troisième, …. vague ;

- 	 d’éviter la saturation des sys-
tèmes hospitaliers, comme en Italie, 
en Espagne, mais aussi en Grande-
Bretagne ou aux USA ;

- 	 de mettre en place des techni-
ques et des instruments pour contrôler 
et endiguer les différentes vagues ;

- 	 de coordonner et centraliser 
la recherche d’un vaccin et de mettre 
en place une politique de production, 
de diffusion et de vaccination plani-
fiée et réfléchie pour l’ensemble de la 
planète.

Au contraire, elles ont rivalisé dans 
la prise de mesures incohérentes et 
chaotiques et ont eu recours, en dé-
sespoir de cause, à des mesures datant 
des tréfonds de l’histoire, telles que le 
confinement, la quarantaine ou le cou-
vre-feu. Elles ont condamné à la mort 
des centaines de milliers de personnes 
en sélectionnant les malades du Covid 
admis dans les hôpitaux surchargés 
ou en postposant à une date lointaine 
le traitement d’autres pathologies gra-
ves. 

Le déroulement catastrophique de 
la crise pandémique est fondamenta-
lement lié à la pression implacable de 
la crise historique du mode de produc-
tion capitaliste. L’impact des mesures 
d’austérité, encore accentuées depuis 
la récession de 2007-2011, la concur-
rence économique impitoyable entre 
les États et la priorité accordée, en 
particulier dans les pays industriali-
sés, au maintien des capacités de pro-
duction au détriment de la santé des 
populations au nom de la primauté 
de l’économie ont favorisé l’ampleur 
de la crise sanitaire et constituent 
une entrave permanente à son endi-
guement. Cette immense catastrophe 
que constitue la pandémie n’est pas 
le produit de la fatalité ni de l’insuffi-
sance des connaissances scientifiques 
ou des outils sanitaires (comme cela a 
pu être le cas dans des modes de pro-
duction antérieurs)  ; elle n’arrive pas 
non plus comme un coup de tonnerre 
dans un ciel serein ni ne constitue une 

parenthèse passagère. Elle exprime 
l’impuissance fondamentale du mode 
de production capitaliste déclinant, 
qui va au-delà de l’incurie de tel ou 
tel gouvernement mais qui est au 
contraire révélatrice du blocage et du 
pourrissement sur pied de la société 
bourgeoise. Et surtout elle révèle l’am-
pleur de cette phase de décomposition 
qui s’approfondit depuis 30 ans.

Son surgissement 
met en lumière 
30 années d’enfoncement 
dans la décomposition
La crise du Covid-19 ne surgit pas du 
néant ; elle est à la fois l’expression 
et la résultante de 30 années de phase 
de décomposition qui ont marqué une 
tendance à la multiplication, à l’ap-
profondissement et à une convergence 
de plus en plus nette des différentes 
manifestations du pourrissement sur 
pied.
(a) L’importance et la signification 
de la dynamique de décomposition 
Elles ont été appréhendées par le CCI 
dès la fin des années ’80 : "Alors que 
la bourgeoisie n'a pas les mains libres 
pour imposer sa "solution" : la guer-
re impérialiste généralisée, et que la 
lutte de classe n'est pas encore suffi-
samment développée pour permettre 
la mise en avant de sa perspective 
révolutionnaire, le capitalisme est 
entraîné dans une dynamique de dé
composition, de pourrissement sur 
pied qui se manifeste sur tous les 
plans de son existence :

-   dégradation des relations inter-
nationales entre États manifestée par 
le développement du terrorisme ;

-   catastrophes technologiques et 
soi-disant naturelles à répétition ;

-   destruction de la sphère écolo-
gique ;

-   famines, épidémies, expressions 
de la paupérisation absolue qui se gé-
néralise ;

-  explosion des "nationalités" ;
-  vie de la société marquée par le 

développement de la criminalité, de la 
délinquance, des suicides, de la folie, 
de l'atomisation individuelle ;

-  décomposition idéologique mar-
quée entre autre par le développement 
du mysticisme, du nihilisme, de l'idéo-
logie du "chacun-pour-soi", etc." 
("Résolution sur la Situation internation-
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ale", 8e congrès du CCI, 1989, Revue 
internationale n° 59).
(b) L’implosion du bloc soviétique
Elle marque une accélération specta-
culaire du processus malgré les cam-
pagnes pour le dissimuler. L’effon-
drement de l’intérieur d’un des deux 
blocs impérialistes qui se faisaient 
face, sans que cela soit le produit, ni 
d’une guerre mondiale entre les blocs, 
ni de l’offensive du prolétariat, ne peut 
être compris que comme une expres-
sion majeure de l’entrée dans la phase 
de décomposition. Cependant, les ten-
dances à la perte de contrôle et à l’exa-
cerbation du chacun pour soi que cette 
implosion manifeste ont été largement 
dissimulées et contrées dans un pre-
mier temps,  d’abord par le regain du 
prestige de la "démocratie" du fait de 
sa "victoire sur le communisme" (cam-
pagnes sur la mort du communisme et 
la supériorité du mode de gouverne-
ment démocratique), ensuite par la 1ère 
guerre du golfe (1991),  engagée au 
nom des Nations Unies contre Saddam 
Husein qui permet à Bush senior d’im-
poser une "coalition internationale des 
États" sous la direction des USA et de 
freiner ainsi dans un premier temps la 
tendance au chacun pour soi  ; enfin, 
par le fait que l’effondrement écono-
mique découlant de l’implosion du 
bloc de l’Est touche uniquement les 
anciens pays du bloc russe, une partie 
particulièrement arriérée du capita-
lisme, et épargne largement les pays 
industrialisés. 
(c) Au début du 21e siècle 
L’extension de la décomposition se 
manifeste avant tout par l’explosion 
du chacun pour soi et du chaos sur le 
plan impérialiste. L’attaque des Twin 
Towers et du Pentagone par Al Qaeda 
le 11 septembre 2001 et la riposte mi-
litaire unilatérale de l’administration 
Bush ouvre toute grande la "boîte de 
pandore" de la décomposition : avec 
l’attaque et l’invasion de l’Irak en 
2003 au mépris des conventions ou 
des organisations internationales et 
sans tenir compte de l’avis de ses prin-
cipaux "alliés", la première puissance 
mondiale passe du statut de gendarme 
de l'ordre mondial à celui d'agent prin-
cipal du chacun pour soi et du chaos. 
L’occupation de l’Irak, puis la guerre 
civile en Syrie (2011) vont puissam-
ment attiser le chacun pour soi im-
périaliste non seulement au Moyen-

Orient mais sur toute la planète. Elles 
accentuent également la tendance au 
déclin du leadership US, tandis que la 
Russie revient à l’avant-plan, en parti-
culier par un rôle impérialiste "pertur-
bateur" en Syrie et que la Chine monte 
rapidement en puissance en tant que 
challenger de la superpuissance US.
(d) Dans les deux premières 
décennies du 21e siècle 
La croissance quantitative et qualitati-
ve du terrorisme, favorisée par l’exten-
sion du chaos et la barbarie guerrière 
dans le monde, prend une place cen-
trale dans la vie de la société comme 
instrument de guerre entre États. Cela 
a conduit à la constitution d'un nouvel 
État, "l’État Islamique" (Daesh), avec 
son armée, sa police, son administra-
tion, ses écoles, dont le terrorisme est 
l'arme de prédilection et qui a déclen-
ché une vague d’attentats suicides au 
Moyen-Orient comme dans les mé-
tropoles des pays industrialisés. "La 
constitution de Daesh en 2013-14 et 
les attentats en France en 2015-16, 
en Belgique et en Allemagne en 2016 
représentent une autre étape de pre-
mier plan de ce processus" ("Rapport 
sur la décomposition aujourd'hui", 22è 
Congrès du CCI, 2017). Cette expan-
sion de ce terrorisme ‘kamikaze’ va 
de pair avec la progression du radica-
lisme religieux irrationnel et fanatique 
partout dans le monde, du Moyen-
Orient au Brésil, des USA à l’Inde.
(e) En 2016-17, le référendum sur 
le Brexit en Grande-Bretagne et 
l’avènement de Trump aux USA 
révèlent le tsunami populiste 
qui constitue une nouvelle 
manifestation particulièrement 
saillante de l’approfondissement de 
la décomposition. 

"La montée du populisme constitue 
une expression, dans les circonstances 
actuelles, de la perte de contrôle crois-
sante par la bourgeoisie des rouages 
de la société résultant fondamentale-
ment de ce qui se trouve au cœur de la 
décomposition de celle-ci, l’incapaci-
té des deux classes fondamentales de 
la société d’apporter une réponse à la 
crise insoluble dans laquelle s’enfon-
ce l’économie capitaliste. En d’autres 
termes, la décomposition résulte fon-
damentalement d’une impuissance de 
la part de la classe régnante, d’une 
impuissance qui trouve sa source dans 
son incapacité à surmonter cette crise 

de son mode de production et qui tend 
de plus en plus à affecter son appareil 
politique. Parmi les causes actuelles 
de la vague populiste on trouve les 
principales manifestations de la dé-
composition sociale : la montée du dé-
sespoir, du nihilisme, de la violence, 
de la xénophobie, associée à un rejet 
croissant des "élites" (les "riches", les 
politiciens, les technocrates) et dans 
une situation où la classe ouvrière 
est incapable de présenter, même de 
façon embryonnaire, une alternative" 
("Résolution sur la situation internation-
ale", 23e Congrès du CCI, pt3, Revue 
internationale n° 164). Si cette vague 
populiste touche en particulier les 
bourgeoisies des pays industrialisés, 
elle se retrouve aussi dans les autres 
régions du monde sous la forme de la 
venue au pouvoir de leaders forts et 
"charismatiques" (Orban, Bolsonaro, 
Erdogan, Modi, Duterte, …) souvent 
avec le soutien de sectes ou de mou-
vements extrémistes d’inspiration 
religieuse (églises évangélistes en 
Amérique latine ou en Afrique, Frères 
Musulmans en Turquie, mouvements 
identitaires racistes hindous dans le 
cas de Modi).

La phase de décomposition a déjà 30 
ans d’histoire et le bref survol de cette 
dernière montre comment le pourris-
sement du capitalisme s’est étendu et 
approfondi à travers des phénomènes 
qui ont progressivement affecté de 
plus en plus d’aspects de la société et 
qui constituent les ingrédients qui ont 
provoqué le caractère explosif de la 
crise planétaire du Covid-19. Certes, 
pendant ces 30 ans, la progression des 
phénomènes a été discontinue, mais 
elle s’est déroulée sur différents plans 
(crise écologique, chacun pour soi 
impérialiste, fragmentation d’États, 
terrorisme, émeutes sociales, perte de 
contrôle de l’appareil politique, pour-
rissement idéologique), minant de 
plus en plus les tentatives du capita-
lisme d’État de contrer son avancée et 
de maintenir un certain cadre partagé. 
Pourtant, si les différents phénomènes 
atteignaient un niveau d’intensité ap-
préciable, ils apparaissaient jusque-là 
comme "une prolifération de symptô-
mes sans interconnexion apparente, 
contrairement aux périodes précé-
dentes de la décadence du capita-
lisme qui étaient définies et dominées 
par des repères aussi évidents que la 
guerre mondiale ou la révolution pro-
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létarienne" ("Rapport sur la pandémie 
Covid-19 et la période de décomposition 
capitaliste" (juillet 2020)). C’est préci-
sément la signification de la crise du 
Covid-19 d’être, telle l’implosion du 
bloc de l’Est, hautement emblémati-
que de la phase de décomposition en 
cumulant l’ensemble des facteurs de 
putréfaction du système.

Son impact résulte 
de l’interaction 
des manifestations de 
décomposition qu’elle favorise

A l’instar les différentes manifesta-
tions de la décadence (guerres mon-
diales, crises générales de l’économie, 
militarisme, fascisme et stalinisme, 
…), il y a donc aussi accumulation des 
manifestations de la phase de décom-
position. L’ampleur de l’impact de la 
crise du Covid-19 s’explique non seu-
lement par cette accumulation mais 
aussi par l’interaction des expressions 
écologiques, sanitaires, sociales, poli-
tiques, économiques et idéologiques 
de la décomposition dans une sorte de 
spirale jamais observé jusqu’alors, qui 
a débouché sur une tendance à la perte 
de contrôle de plus en plus d’aspects 
de la société et à une flambée d’idéolo-
gies irrationnelles, extrêmement dan-
gereuses pour le futur de l’humanité.
(a) Covid-19 et destruction de la 
nature

La pandémie est clairement une 
expression de la rupture de la relation 
entre l'humanité et la nature, qui a at-
teint une intensité et une dimension 
planétaire inégalées avec la décaden-
ce du système et, en particulier, avec 
la dernière phase de cette décadence, 
celle de la décomposition, à travers 
plus spécifiquement ici la croissance 
et la concentration urbaines incon-
trôlées (prolifération de bidonvilles 
surpeuplés) dans les régions périphé-
riques du capitalisme, la déforestation 
et le changement climatique. Ainsi, 
dans le cas du Covid-19, une étude ré-
cente de chercheurs des universités de 
Cambridge et d’Hawaii et du Potsdam 
Institute for Climate Impact Research 
(dans la revue Science of the Total En-
vironment) indiquerait que les chan-
gements climatiques en Chine du Sud 
au cours du siècle passé auraient fa-
vorisé la concentration dans la région 
d’espèces de Chauve-souris, qui sont 
porteuses de milliers de coronavirus, 
et permis la transmission du SARS-

CoV-2, via probablement le pangolin, 
vers l’homme.1

Depuis des décennies, la destruc-
tion irrémédiable du monde naturel 
génère un danger croissant de catas-
trophes environnementales mais aussi 
sanitaires, comme l'ont déjà illustré 
les épidémies de SRAS, de H1N1 ou 
d'Ebola, qui, par chance, ne sont pas 
devenues des pandémies. Pourtant, 
bien que le capitalisme dispose de 
forces technologiques telles qu'il est 
capable d'envoyer des hommes sur la 
Lune, de produire des armes mons-
trueuses capables de détruire la pla-
nète des dizaines de fois, il n’a pu se 
doter des moyens nécessaires pour re-
médier aux problèmes écologiques et 
sanitaires qui ont conduit au déclen-
chement de la pandémie Covid-19. 
L'homme est de plus en plus séparé 
de son "corps organique" (Marx) et la 
décomposition sociale accentue cette 
tendance. 
(b) Covid-19 et récession 
économique

En même temps, les mesures d’aus-
térité et de restructuration dans la re-
cherche et les systèmes de santé, in-
tensifiées encore depuis la récession 
de 2007-2011, ont réduit les disponi-
bilités hospitalières et ralenti, si pas 
arrêté, les recherches sur les virus de 
la famille des Covid, alors que diffé-
rentes épidémies précédentes avaient 
averti de la dangerosité de ceux-ci. 
D’autre part, au cours de la pandémie, 
l’objectif premier des pays industriali-
sés a toujours été de maintenir les ca-
pacités de production intactes autant 
et aussi longtemps que possible (et, 
dans leur prolongement, les crèches, 
l’enseignement gardien et primaire 
pour permettre aux parents d’aller tra-

1.����������������������������������������������� Ce texte a été écrit en avril 2021, et ne pou-
vait pas prendre en compte une information 
récente considérant comme plausible la thèse 
que l'épidémie ait eu son origine dans un acci-
dent de laboratoire à Wuhan, en Chine (Lire 
à ce propos l'article suivant  : "Origines du 
Covid-19 : l'hypothèse d'un accident à l'Ins-
titut de virologie de Wuhan relancée après la 
divulgation de travaux inédits").  Ceci étant 
dit, cette hypothèse, si elle était vérifiée, ne 
viendrait en rien amoindrir notre analyse se-
lon laquelle la Pandémie est un produit de 
la décomposition du capitalisme. Tout au 
contraire, elle viendrait illustrer que celle-
ci n'épargne pas la recherche scientifique 
dans un pays dont la croissance fulgurante 
des dernières décennies porte le sceau de la 
décomposition. 

vailler) tout en sachant qu’entreprises 
et écoles constituent un foyer non né-
gligeable de contagion malgré les me-
sures prises (porter un masque, garder 
ses distances, etc.). En particulier, lors 
du déconfinement de l’été 2020, la 
bourgeoisie a joué cyniquement avec 
la santé des populations au nom de la 
primauté de l’économie, qui a toujours 
prévalu, même si cela doit contribuer 
au surgissement d’une nouvelle va-
gue de la pandémie et à la répétition 
de confinements, à l’augmentation du 
nombre d’hospitalisations et de décès.
(c) Covid-19 et chacun pour soi 
impérialiste

L’accentuation du chacun pour soi 
entre États a constitué depuis le début 
un puissant stimulant à l’expansion de 
la pandémie et a incité même à son 
exploitation à des fins hégémoniques. 
D’abord, les tentatives initiales de la 
Chine de camoufler le surgissement 
du virus et son refus de transmettre 
des infos à l’OMS ont largement fa-
vorisé l’expansion initiale de la pan-
démie. Ensuite, la persistance de la 
pandémie et de ses différentes vagues 
ainsi que le nombre des victimes ont 
été favorisés par le refus de nombreux 
pays de "partager" leurs stocks de 
matériel sanitaire avec leurs voisins, 
par le chaos grandissant dans la coo-
pération entre les différents pays, y 
compris et surtout au sein de l’UE, 
en vue d’harmoniser les politiques 
de limitation des contaminations ou 
la politique de conception et d’achat 
des vaccins, et encore par la "course 
au vaccin" entre les géants pharma-
ceutiques concurrents  (avec de juteux 
bénéfices pour les gagnants à la clé) 
au lieu de réunir l’ensemble des com-
pétences disponibles en médecine et 
en pharmacologie. Enfin, la "guerre 
des vaccins" sévit pleinement entre 
les États : ainsi, la Commission Euro-
péenne avait initialement refusé de ré-
server 5 millions de doses de vaccin 
supplémentaires proposées par Pfizer-
BioNTech sous la pression de la Fran-
ce qui exigeait une commande supplé-
mentaire équivalente pour l’entreprise 
française Sanofi ; le vaccin d’AstraZe-
neca/ Université d’Oxford est réservé 
en priorité à l’Angleterre au détriment 
des commandes de l’UE ; par ailleurs, 
les vaccins chinois (Sinovac), russe 
(Spoutnik V), indiens (BBV152) ou 
américains (Moderna) sont largement 
exploités par ces États comme des ins-
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truments de la politique impérialiste. 
La concurrence entre États et l’explo-
sion du chacun pour soi ont accentué 
le chaos effrayant dans la gestion de la 
crise pandémique.
(d) Covid-19 et perte de contrôle 
de la bourgeoisie sur son appareil 
politique

La perte de contrôle sur l’appareil 
politique était déjà une des caractéris-
tiques marquant l’implosion du bloc 
de l’Est mais elle était apparue alors 
comme une spécificité liée au carac-
tère particulier des régimes staliniens. 
La crise des réfugiés (2015-16), l’émer-
gence d’émeutes sociales contre la 
corruption des élites et surtout le raz-
de-marée populiste (2016), toutes des 
manifestations certes déjà présentes 
mais de manière moins proéminen-
tes lors des décennies passées, vont 
mettre en évidence dès la deuxième 
partie de la décennie 2010-2020 l’im-
portance de ce phénomène comme 
expression de la progression de la dé-
composition. Cette dimension jouera 
un rôle déterminant dans l’extension 
de la crise du Covid-19. Le populisme 
et en particulier les dirigeants popu-
listes comme Bolsonaro, Johnson ou 
Trump ont favorisé par leur politique 
"vandaliste" l’expansion et l’impact lé-
tal de la pandémie : ils ont banalisé le 
Covid-19 comme une simple grippe,  
ont favorisé une mise en place incohé-
rente d’une politique de limitation des 
contaminations, exprimant ouverte-
ment leur scepticisme envers celle-ci, 
et ont saboté toute collaboration inter-
nationale. Ainsi Trump a ouvertement 
transgressé les mesures sanitaires 
préconisées, ouvertement accusé la 
Chine (le "virus chinois") et a refusé 
toute coopération avec l’OMS.

Ce "vandalisme" exprime de ma-
nière emblématique la perte de 
contrôle par la bourgeoisie de son ap-
pareil politique : après s’être montrées 
incapables dans un premier temps de 
limiter l’expansion de la pandémie, les 
différentes bourgeoisies nationales ont 
échoué à coordonner leurs actions et 
à mettre en place un large système de 
"testing" et de "track and tracing" en 
vue de contrôler et de limiter  de nou-
velles vagues de contagion du Covid-
19. Enfin, le déploiement lent et chao-
tique de la campagne de vaccination 
soulignent une fois de plus les difficul-
tés de l’État à gérer adéquatement la 

pandémie. La succession de mesures 
contradictoires et inefficaces a nourri 
un scepticisme et une méfiance crois-
sants  dans les populations envers les 
directives des gouvernements : "On 
voit bien que, par rapport à la premiè-
re vague, les citoyens ont davantage 
de mal à adhérer aux recommanda-
tions" (D. Le Guludec, présidente de 
la Haute Autorité de Santé en France, 
LMD 800, nov. 2020). Cette inquié-
tude est bien présente au sein des gou-
vernements des pays industrialisés (de 
Macron à Biden), conjurant la popula-
tion de suivre les recommandations et 
les directives des autorités. 
(e) Covid-19 et rejet des élites, 
idéologies irrationnelles ou montée 
du désespoir

Les mouvements populistes s’op-
posent non seulement aux élites mais 
favorisent également la progression 
d’idéologies nihilistes et des sectaris-
mes religieux les plus rétrogrades, dé-
jà renforcés par l’approfondissement 
de la phase de décomposition. La crise 
du Covid-19 a provoqué une explosion 
sans précédent de visions complotistes 
et anti-scientifiques, qui nourrissent la 
contestation des politiques sanitaires 
des États. Les théories conspiration-
nistes foisonnent et répandent des 
conceptions totalement fantaisistes 
concernant le virus et la pandémie. 
Par ailleurs, les dirigeants populistes 
comme Bolsonaro ou Trump ont ex-
primé ouvertement leur mépris pour 
la science. L’extension exponentielle 
de la pensée irrationnelle et de la mise 
en doute de la rationalité scientifique 
au cours de la pandémie est une illus-
tration frappante de l’accélération de 
la décomposition. 

Le rejet populiste des élites et les 
idéologies irrationnelles ont exacerbé 
une contestation de plus en plus vio-
lente sur un terrain purement bour-
geois des mesures gouvernementales, 
telles les couvre-feu et les confine-
ments. Cette rage anti-élites et anti-
État a stimulé le surgissement de ras-
semblements (Danemark, Italie, Al-
lemagne) ou d’émeutes "vandalistes", 
nihilistes et anti-étatiques contre les 
restrictions (aux cris de ""Liberté  !",  
"pour nos droits et la vie"), contre la  
"dictature du confinement" ou encore 
la "tromperie  d’un virus qui n'existe 
pas", comme celles qui ont éclaté en 
janvier en Israël, au Liban, en Espa-

gne et surtout dans de nombreuses vil-
les des Pays-Bas.

Elle marque la concentration 
des manifestations 
vers les pays centraux 
du capitalisme
Les effets de la phase de décomposi-
tion ont d’abord touché de plein fouet 
des zones périphériques du système : 
pays de l’Est avec l’implosion du bloc 
soviétique et de l’ex-Yougoslavie, 
guerres au Moyen-Orient, tensions 
guerrières en Extrême-Orient (Afgha-
nistan, Corée, Conflit frontalier sino-
indien), famines, guerres civiles, 
chaos en Afrique. Cela change avec 
la crise des réfugiés, qui a entraîné 
un flot massif de demandeurs d’asile 
vers l’Europe, ou avec l’exode de po-
pulations désespérées du Mexique et 
d’Amérique centrale vers les USA, en-
suite avec les attentats djihadistes aux 
USA et au cœur de l’Europe et enfin 
avec le tsunami populiste de 2016. Au 
cours de la deuxième décennie du 21e 
siècle, le centre des pays industrialisés 
est de plus en plus affecté et cette ten-
dance est confirmée de manière spec-
taculaire avec la crise du Covid-19. 

La pandémie touche de plein fouet 
le cœur du capitalisme et notamment 
les USA. Par rapport à la crise de 
1989, l’implosion du bloc de l’Est, qui 
ouvrait la phase de décomposition, une 
différence capitale est précisément que 
la crise du Covid-19 ne touche pas une 
partie particulièrement arriérée du 
mode de production capitaliste, qu’el-
le ne peut donc être présentée comme 
une victoire du "capitalisme démocra-
tique" puisqu’elle impacte au contraire 
le centre du système capitaliste à tra-
vers les démocraties d’Europe et les 
États-Unis. Comme un boomerang, 
les pires effets de la décomposition, 
que le capitalisme avait repoussé pen-
dant des années vers la périphérie du 
système, reviennent en pleine figure 
des pays industrialisés, qui sont main-
tenant au centre de la tourmente et loin 
d’être débarrassés de tous ses effets. 
Cet impact sur les pays industrialisés 
centraux avait certes déjà été souligné 
par le CCI au niveau du contrôle du 
jeu politique, en particulier à partir de 
2017, mais aujourd’hui, les bourgeoi-
sies américaine, anglaise, allemande 
(et à leur suite celles des autres pays 
industrialisés) se trouvent au coeur de 
l’ouragan pandémique et de ses consé-
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quences au niveau sanitaire, économi-
que, politique, social et idéologique.

Parmi les pays centraux, c’est le plus 
puissant d’entre eux, la superpuissan-
ce US, qui subit le plus fortement l’im-
pact de la crise du Covid-19 : nombre 
absolu d’infections et de décès le plus 
élevé au monde, situation sanitaire 
déplorable, une administration prési-
dentielle "vandale" qui a géré catas-
trophiquement la pandémie et qui, sur 
le plan international a isolé le pays par 
rapport à ses alliances, une économie 
en grande difficulté, un président qui 
a décrédibilisé les élections, a appelé 
à marcher sur le parlement, a appro-
fondi les divisions au sein du pays et a 
nourri la méfiance envers la science et 
les données rationnelles, qualifiées de 
"fake news". Aujourd’hui, les USA 
constituent l’épicentre de la décom-
position.

Comment expliquer que la pandé-
mie semble effectivement moins af-
fecter la "périphérie" du système cette 
fois-ci (nombre d’infections, nombre 
de morts), et en particulier l’Asie et 
l’Afrique ? Il y a bien sûr une série de 
raisons circonstancielles : le climat, la 

densité de population ou l’isolement 
géographique (comme le montrent 
les cas de la Nouvelle-Zélande, de 
l’Australie ou de la Finlande en Eu-
rope) mais aussi la fiabilité relative 
des données  : par exemple, le chiffre 
des décès par le Covid-19 en 2020 en 
Russie s’avère être trois fois plus élevé 
que le chiffre officiel (185.000 au lieu 
de 55.000) selon une des vice-premiè-
res ministres Tatjana Golikova sur 
base de la surmortalité (De Morgen, 
29.12.2020). 

Plus fondamentalement, le fait que 
l’Asie et l’Afrique ont une expérience 
antérieure de gestion de pandémies 
(N1N1, Ebola) a certainement joué 
en leur faveur. Ensuite, il y a diver-
ses explications d’ordre économique 
(la densité plus ou moins forte des 
échanges et des contacts internatio-
naux, le choix de confinements limités 
permettant la poursuite de l’activité 
économique), social (une population 
âgée "parquée" par centaines dans des 
"maisons de retraite"), médical (une 
durée de vie moyenne plus ou moins 
élevée  : cf. France  : 82,4/ Vietnam  : 
76/ Chine  : 76,1/ Égypte : 70,9/ Phi-

lippines : 68,5/ Congo : 64,7 et la ré-
silience plus ou moins forte aux mala-
dies). Par ailleurs, les pays d’Afrique, 
d’Asie ou d’Amérique latine subissent 
et subiront un impact indirect lourd de 
la pandémie à travers les retards dans 
la vaccination à la périphérie, les ef-
fets économiques de la crise du Covid-
19 et le ralentissement du commerce 
mondial, comme l’indique le danger 
actuel de famine en Amérique cen-
trale du fait de l’arrêt de l’économie. 
Enfin, le fait que les pays européens 
et les USA évitent autant que possi-
ble d’imposer des confinements et des 
contrôles drastiques et brutaux, com-
me ceux décrétés en Chine, est sans 
doute aussi lié à la prudence de bour-
geoisies envers une classe ouvrière, 
déboussolée certes mais non battue, 
qui n’est pas prête à se laisser "enfer-
mer" par l’État. La perte de contrôle 
de son appareil politique et la colère 
au sein d’une population confrontée à 
l’effondrement des services de santé et 
à l’échec des politiques sanitaires, lui 
imposent d’autant plus d’agir avec cir-
conspection.

La crise du covid-19 annonce une accélération puissante 
du processus de décomposition

Face à un milieu politique prolétarien 
qui, après avoir nié les expressions 
passées de la décomposition, considè-
re la crise pandémique comme un épi-
sode transitoire, le CCI doit souligner 
au contraire que l’ampleur de la crise 
du Covid-19 et de ses conséquences 
implique qu’il n’y aura pas de "retour à 
la normale". Même si l’approfondisse-
ment de la décomposition, tout comme 
ce fut le cas pour la décadence, n’est 
pas linéaire, même si le départ du po-
puliste Trump et l’arrivée au pouvoir 
de Biden dans la première puissance 
mondiale peut dans un premier temps 
présenter l’image d’une illusoire sta-
bilisation, il faut être conscient que 
différentes tendances qui se sont ma-
nifestées pendant la crise du Covid-19 
marquent une accélération du proces-
sus de pourrissement sur pied et de 
destruction du système.

Le pourrissement 
des superstructures infecte 
à présent la base économique
En 2007, notre analyse concluait enco-
re que "Paradoxalement, la situation 
économique du capitalisme est l'as-
pect de cette société qui est le moins 
affecté par la décomposition. Il en est 
ainsi principalement parce que c'est 
justement cette situation économique 
qui détermine, en dernière instance, 
les autres aspects de la vie de ce sys-
tème, y compris ceux qui relèvent de 
la décomposition. (…). Aujourd'hui, 
malgré tous les discours sur le "triom-
phe du libéralisme", sur le "libre exer-
cice des lois du marché", les États 
n'ont renoncé ni à l'intervention dans 
l'économie de leurs pays respectifs, ni 
à l'utilisation des structures chargées 
de réguler quelque peu les rapports 
entre eux en en créant même de nou-
velles, telle l'Organisation mondiale 
du commerce" ("Résolution sur la situ-
ation internationale", Revue internatio-
nale n° 130, 2007). Jusqu’alors, crise 
économique et décomposition avaient 

été séparées par l’action des États, la 
première ne semblant pas affectée par 
la seconde.

De fait, des mécanismes internatio-
naux du capitalisme d’État, déployés 
dans le cadre des blocs impérialistes 
(1945-89), avaient été maintenus à 
partir des années 1990 à l’initiative 
des pays industrialisés comme pal-
liatif à la crise et comme bouclier de 
protection face aux effets de la décom-
position. Le CCI avait appréhendé les 
mécanismes multilatéraux de coopéra-
tion économique et une certaine coor-
dination des politiques économiques 
non pas comme une unification du ca-
pital au niveau mondial, ni comme une 
tendance au super-impérialisme, mais 
comme une collaboration entre bour-
geoisies sur le plan international en 
vue de réguler et organiser le marché 
et la production mondiale, de ralentir 
et réduire le poids de l’enfoncement 
dans la crise, d’éviter l’impact des ef-
fets de la décomposition sur le terrain 
névralgique de l’économie et enfin de 
protéger le cœur du capitalisme (USA, 
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Allemagne, …). Or, ce mécanisme de 
résistance contre la crise et la décom-
position tendait à  s’éroder de plus en 
plus. Depuis 2015, plusieurs phénomè-
nes ont commencé à exprimer une telle 
érosion : une tendance à l’ affaiblisse-
ment considérable de la coordination 
entre pays, notamment concernant la 
relance de l’économie (et qui contraste 
clairement avec la réponse coordonnée 
mise en place face à la crise de 2008-
2011), une fragmentation des rapports 
entre États et au sein de ceux-ci. De-
puis 2016, le vote en faveur du Brexit 
et la présidence de Trump ont accru la 
paralysie et le risque de fragmentation 
de l’Union Européenne et intensifié la 
guerre commerciale entre les USA et 
la Chine, mais aussi les tensions éco-
nomiques entre les États-Unis et l’Al-
lemagne.

Une conséquence majeure de la cri-
se du Covid-19 est le fait que les effets 
de la décomposition, l’accentuation du 
chacun pour soi et la perte de maîtrise, 
qui touchaient jusqu’alors essentielle-
ment la superstructure du système ca-
pitaliste, tendent aujourd’hui à impac-
ter directement la base économique 
du système, sa capacité à gérer les se-
cousses économiques dans l’enfonce-
ment dans sa crise historique.  "Lors-
que nous avons développé notre ana-
lyse de la décomposition, nous avions 
considéré que ce phénomène affectait 
la forme des conflits impérialistes 
(voir "Militarisme et décomposition", 
Revue internationale n° 64) et aussi la 
prise de conscience du prolétariat. En 
revanche, nous avions considéré qu'il 
n'avait pas d'impact réel sur l'évolu-
tion de la crise du capitalisme. Si la 
montée actuelle du populisme devait 
aboutir à l'arrivée au pouvoir de ce 
courant dans certains des principaux 
pays d'Europe, on pourrait voir se dé-
velopper un tel impact de la décom-
position" ("Rapport sur la décomposi-
tion aujourd'hui", 22è Congrès du CCI, 
2017). De fait, la perspective avancée 
en 2017 s’est rapidement concrétisée 
et désormais, nous devons considérer 
que la crise économique et la décom-
position interfèrent et s’influencent 
mutuellement de plus en plus.

Ainsi, les restrictions budgétaires 
dans les politiques de santé et dans 
les soins hospitaliers ont favorisé l’ex-
pansion de la pandémie, qui a son tour 
a provoqué un effondrement du com-
merce mondial et des économies, en 

particulier des pays industrialisés (les 
P.I.B. des principaux pays industriali-
sés présentent en 2020 des taux néga-
tifs jamais atteints depuis la 2e guerre 
mondiale). La récession économique 
constituera à son tour un stimulant à 
l’approfondissement du pourrissement 
de la superstructure. D’autre part, 
l’accentuation du chacun pour soi et la 
perte de contrôle qui marquent globa-
lement la crise du Covid-19 infectent 
dorénavant aussi l’économie. L’ab-
sence de concertation internationale 
entre pays centraux sur le plan écono-
mique est frappante (absence de toute 
réunion du G7, G8 ou G20 en 2020) et 
la faillite de la coordination des poli-
tiques économiques et sanitaires entre 
pays de l’UE est également patente. 
Face à la pression des contradictions 
économiques au sein même des pays 
centraux du capitalisme, face aux hé-
sitations de la Chine sur sa politique 
à mener (poursuivre l’ouverture sur le 
monde ou amorcer un repli stratégi-
que nationaliste sur l’Asie), les chocs 
au niveau de la base économique ten-
dront à devenir de plus en plus forts et 
chaotiques.

Les pays centraux au coeur 
de l’instabilité croissante 
des rapports 
au sein des bourgeoisies 
et entre bourgeoisies
Dans les années précédentes, nous 
avons vu une exacerbation des ten-
sions au sein des bourgeoisies et en-
tre bourgeoisies. En particulier, avec 
la venue au pouvoir de Trump et la 
mise en oeuvre du Brexit, cela s’est 
manifesté intensément  au niveau des 
bourgeoisies américaine et anglaise, 
considérées jusqu’alors comme les 
plus stables et les plus expérimentées 
du monde : les conséquences de la cri-
se du Covid-19 ne peuvent qu’aiguiser 
encore plus ces tensions :

- La bourgeoisie anglaise s’engage 
dans le brouillard du post-Brexit en 
ayant perdu l’appui du grand frère US 
à cause de la défaite de Trump, tout 
en subissant de plein fouet les consé-
quences de la pandémie. En ce qui 
concerne le Brexit, l’insatisfaction par 
rapport à l’accord flou avec l’UE ap-
paraît autant parmi ceux qui ne vou-
laient pas cet accord (les Ecossais, les 
Irlandais du Nord) que parmi ceux qui 
voulaient un Brexit dur (les pêcheurs), 
tandis qu’il n’y a pas (encore ?) d’ac-

cord avec l’UE pour les services (80% 
des échanges) et que les tensions entre 
l’UE et le Royaume-Uni s’accentuent 
(à propos des vaccins, par exemple). 
Quant à la crise du Covid-19, l’An-
gleterre a dû reconfiner en hâte, a dé-
passé le cap des 120.000 décès et subit 
une pression terrible sur ses services 
de santé. Pendant ce temps, la situa-
tion est délétère au sein de ses princi-
paux partis politiques, les Tories et le 
Labour, tous les deux en proie à une 
grave crise interne.

- L'exacerbation des tensions entre 
les USA et d'autres États était patente 
sous l'administration Trump : "Le van-
dalisme d'un Trump qui peut dénoncer 
les engagements internationaux amé-
ricains du jour au lendemain, au mé-
pris des règles établies, représente un 
nouveau facteur d'incertitude et d'élan 
puissant pour"chacun pour soi. C'est 
une indication de plus de la nouvelle 
étape que prend le système capitaliste 
en sombrant dans la barbarie et l'abî-
me du militarisme extrême" ("Résolu-
tion sur la situation internationale", pt 13, 
23è Congrès du CCI). Mais au sein de 
la bourgeoisie US même, les tensions 
sont également vives. Cela s'était déjà 
manifesté à propos de la stratégie à 
adopter pour assurer le maintien de sa 
suprématie lors de l’aventure irakien-
ne catastrophique de Bush junior : 
"L'accession en 2001 à la tête de l'État 
américain des "neocons" a représen-
té une véritable catastrophe pour la 
bourgeoisie américaine. (…). En fait, 
l'arrivée de l'équipe Cheney, Rumsfeld 
et compagnie aux rênes de l'État n'était 
pas le simple fait d'une monumentale 
"erreur de casting" de la part de cette 
classe. Si elle a aggravé considérable-
ment la situation des États-Unis sur le 
plan impérialiste, c'était déjà la ma-
nifestation de l'impasse dans laquelle 
se trouvait ce pays confronté à une 
perte croissante de son leadership, et 
plus généralement au développement 
du "chacun pour soi" dans les rela-
tions internationales qui caractérise 
la phase de décomposition" ("Résolu-
tion sur la situation internationale", 17e 
CICCI, Revue internationale n°  130, 
2007). Mais avec la politique "van-
daliste" de Trump et la crise du Co-
vid-19, les oppositions au sein de la 
bourgeoisie US sont apparues comme 
étant bien plus larges (immigration, 
économie) et surtout, la capacité de 
l’appareil politique à maintenir la 
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cohésion d’une société fragmentée 
semble entamée. De fait, "l’unité" et 
"l’identité" nationale  y présentent des 
faiblesses congénitales qui les rendent 
vulnérables à la décomposition. Ain-
si, l’existence de larges communautés 
ethniques et migrantes, subissant une 
discrimination raciale dès les origi-
nes des USA et dont certaines sont 
exclues de la vie "officielle", le poids 
des églises et des sectes propageant 
la pensée irrationnelle et antiscienti-
fique, la grande autonomie de gestion 
des États de l’"Union américaine" par 
rapport au pouvoir fédéral (il existe 
par exemple une mouvance indépen-
dantiste au Texas), l’opposition de plus 
en plus tranchée entre les états des cô-
tes Est et Ouest (Californie, Oregon, 
Washington, New York, Massachu-
setts, …), profitant pleinement de la 
"mondialisation", et les états du Sud 
(Tennessee, Louisiane, …), de la "rust 
belt" (Indiana, Ohio, …) et du centre 
profond (Oklahoma, Kansas, …) net-
tement plus favorables à une approche 
plus protectionniste, tendent à favo-
riser une fragmentation de la société 
américaine, même si l’État fédéral est 
encore loin d’avoir perdu le contrôle 
de la situation. Cependant, le vaude-
ville de la contestation du processus 
et des résultats des dernières élections 
présidentielles de même que la "prise 
d’assaut" du Capitole par les suppor-
ters de Trump au vu du monde entier 
comme dans n’importe quelle républi-
que bananière confirme l’accentuation 
de cette tendance à la fragmentation.

Concernant l’exacerbation future 
des tensions au sein et entre bourgeoi-
sies, deux points méritent d’être pré-
cisés.
(a) La nomination de Biden ne 
change pas le fondement des 
problèmes des USA 

L’avènement de l’administration Bi-
den ne signifie nullement la réductions 
des tensions intra et inter-bourgeoisies 
et en particulier la fin de l’empreinte 
sur la politique intérieure et extérieure 
du populisme trumpien  : d’une part, 
4 années d’imprédictibilité et de van-
dalisme de Trump, récemment encore 
en ce qui concerne la gestion catas-
trophique de la pandémie, marquent 
profondément la situation intérieure 
des USA, la fragmentation de la so-
ciété américaine, ainsi que leur po-
sitionnement international. De plus, 

Trump aura tout fait durant la der-
nière période de sa présidence pour 
rendre la situation encore plus chao-
tique pour son successeur (cf. la lettre 
des 10 derniers ministres de la défense 
enjoignant Trump de ne pas impli-
quer l’armée dans la contestation des 
résultats des élections en décembre 
2020, l’occupation du Congrès par ses 
partisans). Ensuite, le résultat obtenu 
par Trump lors des élections montre 
qu’environ la moitié de la population 
partage ses idées et en particulier son 
aversion pour les élites politiques. 
Enfin, l’emprise de Trump et de ses 
conceptions sur une grande partie du 
parti républicain annonce une gestion 
difficile pour la peu populaire (sauf 
parmi les élites politiques) adminis-
tration Biden. Sa victoire est plus due 
à une polarisation anti-Trump qu’à un 
enthousiasme pour le programme du 
nouveau président. 

Aussi, si au niveau de la forme et 
dans certains domaines, tels la politi-
que climatique ou l’immigration, l’ad-
ministration Biden tendra à rompre 
avec la politique de Trump, sa politi-
que intérieure de "revanche" des éli-
tes des deux côtes contre "l’Amérique 
profonde" (les questions des énergies 
fossiles et du "mur" sont précisément 
liées à cela) et extérieure, marquée par 
le maintien de la politique de Trump au 
Moyen-Orient et par un renforcement 
de la confrontation avec la Chine (cf. 
l’attitude dure de Biden envers Xi lors 
de leur premier entretien téléphonique 
et la demande US à l’UE de revoir son 
traité commercial avec la Chine) ne 
peuvent conduire à terme qu’à un ren-
forcement de l’instabilité au sein de la 
bourgeoisie US et entre bourgeoisies.
(b) la Chine n’est pas la grande 
victorieuse de la situation

Officiellement, la Chine se présente 
comme le "pays qui a vaincu la pan-
démie". Quelle est sa situation dans 
la réalité  ? Pour y répondre, il s’agit 
d’apprécier l’impact à court-terme 
(contrôle effectif de la pandémie) et à 
moyen-terme de la crise du Covid-19.

La Chine a une responsabilité écra-
sante au niveau du surgissement et 
de l’expansion de la pandémie. Après 
l’épidémie de SARS en 2003, des 
protocoles ont été établis afin que les 
autorités locales préviennent les auto-
rités centrales  ; déjà avec l'épidémie 
de peste porcine en 2019, il est apparu 

que cela ne fonctionnait pas parce que, 
dans capitalisme d'État stalinien, les 
responsables locaux craignent pour 
leur carrière/ promotions s'ils annon-
cent de mauvaises nouvelles. Idem au 
début du Covid-19 à Wuhan. Ce sont 
les "oppositions citoyennes démocra-
tiques" qui ont en fin de compte fait 
passer les infos et, en conséquence 
avec retard, ont fait arriver les infos 
au niveau central. Le "niveau central" 
a dans un premier temps brillé par son 
absence  : il n'a pas averti l'OMS et, 
pendant 3 semaines, Xi a été aux abon-
nés absents, trois précieuses semaines 
de perdues. Depuis lors d'ailleurs, la 
Chine refuse toujours de fournir à 
l'OMS les données vérifiables sur le 
développement de la pandémie sur 
son territoire.

L’impact à court-terme est avant tout 
indirect. Au niveau direct, les chiffres 
officiels de contaminations et de dé-
cès ne sont pas fiables. (ces derniers 
vont de 30.000 à plusieurs millions) et, 
selon le New York Times, il se pour-
rait que le gouvernement chinois lui-
même ignore l'étendue de l'épidémie 
puisque les autorités locales mentent 
à propos du nombre d'infections, de 
tests et de morts par crainte de repré-
sailles provenant du gouvernement 
central. Cependant, l'imposition de 
lock-down impitoyables et barbares 
à des régions entières, enfermant lit-
téralement des millions de gens dans 
leurs maisons pendant des semaines 
(à nouveau imposés régulièrement ces 
derniers mois), paralyse totalement 
l’économie chinoise pendant plusieurs 
semaines, ce qui a mené à un chômage 
massif (205 millions en mai 2020) et 
à des conséquences désastreuses au 
niveau des récoltes (en combinaison 
avec des sécheresses, inondations et 
invasions de sauterelles). Pour 2020, la 
croissance de son PIB recule de plus 
de 4% par rapport à 2019 (+6,1% à 
+1,9%) ; la consommation intérieure a 
été maintenue par une libération totale 
des crédits de la part de l’État.

A plus long terme, l'économie 
chinoise est confrontée à une déloca-
lisation des industries stratégiques par 
les États-Unis et les pays européens 
et aux difficultés de la "nouvelle route 
de la soie" à cause des problèmes fi-
nanciers liés à la crise économique 
et accentués par la crise du Covid-19 
(financement chinois mais surtout 
niveau d'endettement de pays "parte-
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naires" comme le Sri-Lanka, le Ban-
gladesh, le Pakistan, le Népal �) mais 
aussi par une méfiance croissante de la 
part de nombreux pays et à la pression 
antichinoise des États-Unis. Aussi, il 
ne faut pas s'étonner qu'en 2020, il y 
a eu un effondrement de la valeur fi-
nancière des investissements injectés 
dans le projet "Nouvelle route de la 
soie" (-64%).

La crise du Covid-19 et les obsta-
cles rencontrés par la "nouvelle Route 
de la Soie" ont également accentué les 
tensions de plus en plus manifestes à 
la tête de l'état chinois, entre la fac-
tion "économiste" qui mise avant tout 
sur la mondialisation économique et 
le "multilatéralisme" pour poursuivre 
l’expansion capitaliste de la Chine et 
la faction "nationaliste" qui appelle à 
une politique plus musclée et qui met 
en avant la force ("la Chine qui a vain-
cu le Covid") face aux menaces inté-
rieures (les Ouïghours, Hong-Kong, 
Taiwan) et extérieures (tensions avec 
les USA, l’Inde et le Japon). Dans la 
perspective du prochain Congrès du 
Peuple en 2022 qui devrait nommer 
le nouveau (l’ancien  ?) président, la 
situation en Chine est donc également 
particulièrement instable.

Le capitalisme d’État 
comme facteur 
exacerbant les contradictions
"Comme l'a souligné la GCF dans son 
organe de presse Internationalisme en 
1952, le capitalisme d'État n'est pas 
une solution aux contradictions du 
capitalisme, même s'il peut en retar-
der les effets, mais en est l'expression. 
La capacité de l'État à maintenir la 
cohésion d'une société en déclin, aussi 
envahissante soit-elle, est donc desti-
née à s'affaiblir avec le temps et à de-
venir finalement un facteur aggravant 
des contradictions mêmes qu'il tente 
de contenir. La décomposition du ca-
pitalisme est la période au cours de 
laquelle une perte de contrôle crois-
sante de la classe dominante et de son 
État devient la tendance dominante de 
l'évolution sociale, ce que Covid révèle 
de façon si dramatique" ("Rapport sur 
la pandémie Covid-19 et la période de dé-
composition capitaliste" (juillet 2020)). 
Avec la crise pandémique s’exprime 
de manière particulièrement aigüe la 
contradiction entre la nécessité d’un 
interventionnisme massif du capita-
lisme d’État pour tenter de limiter les 

effets de la crise et une tendance op-
posée à la perte de contrôle, à la frag-
mentation, elle-même exacerbée par 
ces tentatives de l’État de maintenir 
son contrôle.

La crise du Covid-19 a en particu-
lier marqué une accélération dans la 
perte de crédibilité des appareils éta-
tiques. Alors que le capitalisme d’État 
est intervenu de manière massive pour 
faire face aux effets de la crise pan-
démique (mesures sanitaires, confine-
ments, vaccination massive, compen-
sation financières généralisées pour 
amortir l’impact économique, …), les 
mesures prises sur les différents plans 
se sont révélées souvent inefficaces ou 
ont provoqué de nouvelles contradic-
tions (la vaccination exacerbe l’op-
position anti-étatique des "antivacs", 
les compensations économiques pour 
un secteur suscitent le mécontente-
ment des autres). Dès lors, si l’État 
est censé représenter l’ensemble de la 
société et maintenir sa cohésion, cela 
est de moins en moins vu ainsi par la 
société : face à l’incurie et l’irrespon-
sabilité croissantes de la bourgeoisie, 
de plus en plus évidentes dans les pays 
centraux aussi, la tendance est de voir 
l’État comme une structure corrom-
pue au service des élites, comme une 
force de répression aussi. En consé-
quence, il a de plus en plus de diffi-
cultés à imposer des règles  : dans de 
nombreux pays d’Europe, comme par 
exemple en Italie, en France ou en Po-
logne, et également aux USA, des ma-
nifestations se sont produites contre 
les mesures gouvernementales de fer-
meture de commerces ou de confine-
ment. Partout, en particulier parmi les 
jeunes, apparaissent des campagnes 
sur les médias sociaux pour s’oppo-
ser à ces règles, comme le hashtag "I 
don't want to play the game anymore" 
(je n’accepte plus de jouer le jeu) en 
Hollande.

L’incapacité des États à affronter 
la situation est à la fois symbolisée et 
affectée par l’impact du "vandalisme" 
populiste. La perturbation du jeu po-
litique de la bourgeoisie dans les pays 
industrialisés se manifeste de manière 
saillante dès le début du 21e siècle avec 
des mouvements et partis populistes, 
souvent proches de l’extrême-droite. 
Relevons ainsi  l'accession-surprise de 
Le Pen "en finale" de l’élection prési-
dentielle de 2002 en France, la percée 
fulgurante et spectaculaire de la "liste 

Pim Fortuyn" aux Pays-Bas en 2001-
2002, les gouvernement Berlusconi 
avec l’appui de l’extrême-droite en 
Italie, la montée de Jorg Haider et du 
FPÖ en Autriche, ou la montée du Tea 
Party aux USA. A ce moment encore, 
le CCI avait tendance à lier le phéno-
mène à la faiblesse des bourgeoisies : 
"Ils dépendent de la force ou de la 
faiblesse de la bourgeoisie nationale. 
En Italie, les faiblesses et les divisions 
internes de la bourgeoisie, même d'un 
point de vue impérialiste, tendent à 
faire resurgir une droite populiste 
importante. En Grande-Bretagne, 
au contraire, la quasi-inexistence de 
parti d'extrême droite spécifique est 
liée à l'expérience et à la maîtrise su-
périeure du jeu politique par la bour-
geoisie anglaise [sic  !]" ("Montée de 
l'extrême-droite en Europe : Existe-
t-il un danger fasciste aujourd'hui ?" 
Revue internationale n° 110, 2002). Si 
la tendance à la perte de contrôle est 
bien mondiale et a marqué la périphé-
rie (des pays comme le Brésil, le Ve-
nezuela, le Pérou en Amérique latine, 
les  Philippines ou l’Inde en Asie), elle 
touche aujourd’hui de plein fouet les 
pays industrialisés, les bourgeoisies 
historiquement les plus fortes (Gran-
de-Bretagne) et aujourd’hui tout par-
ticulièrement les USA. Tandis que la 
vague populiste surfait sur la contes-
tation de l’establishment, la venue au 
pouvoir de populistes décrédibilisent 
et déstabilisent encore plus les struc-
tures étatiques par leur politique "van-
daliste" (cf. Trump, Bolsonaro mais 
aussi le "gouvernement populiste" 
M5S et Lega en Italie), dans la mesure 
où ils ne sont ni disposés ni capables 
de prendre en charge de manière res-
ponsable les affaires de l'État.

Ces observations vont à l’encontre 
de la thèse que la bourgeoisie, à tra-
vers ces mesures, réalise une mobili-
sation et une soumission de la popu-
lation en vue d’une marche vers une 
guerre généralisée. Les politiques 
sanitaires chaotiques et l’inaptitude 
des États à affronter la situation ex-
priment au contraire la difficulté des 
bourgeoisies des pays centraux à im-
poser leur contrôle à la société. Le 
développement de cette tendance peut 
altérer la crédibilité des institutions 
démocratiques (sans que cela n’impli-
que dans le contexte actuel le moindre 
renforcement du terrain de classe) ou 
au contraire voir se développer des 
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campagnes pour la défense de celles-
ci, voire pour la restauration d’une 
"vraie démocratie" : ainsi, lors de l’as-
saut du Capitole, s’opposaient ceux 
qui voulaient reconquérir la démocra-
tie "prise en otage par les élites" ("le 
Capitole est notre maison") et ceux 
qui défendaient la démocratie contre 
un putsch populiste.

Le fait que la bourgeoisie est de 
moins en moins capable de présenter 
une perspective pour l’ensemble de la 
société génère également une expan-
sion effrayante d’idéologies alternati-
ves irrationnelles et un mépris crois-
sant pour une approche scientifique et 
raisonnée. Certes, la décomposition 
des valeurs de la classe dominante 
n’est pas nouvelle. Elle apparaît dès 
la fin des années ’60, mais l’enfonce-
ment de plus en plus profond dans la 
décomposition, le chaos et la barbarie 
favorise l’avènement de la haine et de 
la violence d’idéologies nihilistes et 
de sectarismes religieux les plus rétro-
grades. La crise du Covid-19 stimule 
l’extension à grande échelle de ceux-
ci. Des mouvements comme QAnon, 
Wolverine Watchmen, Proud Boys 
ou le Boogaloo movement aux USA, 
les sectes évangéliques au Brésil, en 
Amérique latine ou en Afrique, des 
sectes musulmanes sunnites ou chiites 
mais aussi hindouistes ou bouddhistes 
diffusent les théories conspiration-
nistes et répandent des conceptions 
totalement fantaisistes concernant le 
virus, la pandémie, l’origine (le créa-
tionnisme) ou le futur de la société. 
L’extension exponentielle de la pensée 
irrationnelle et du rejet des apports de 
la science tendra à s’accélérer.

La multiplication d’émeutes 
antiétatiques et de 
mouvements interclassistes

Les explosions de révoltes popu-
laires contre la misère et la barbarie 
guerrière étaient présentes dès le dé-
but de la phase de décomposition et 
s’accentuent au 21e siècle : l’Argentine 
(2001-2002), les banlieues françaises 
en 2005, l’Iran en 2009, Londres et 
d’autres villes anglaises en 2011, la 
flambée d’émeutes au Maghreb et au 
Moyen-Orient en 2011-12 (le "prin-
temps arabe"). Une nouvelle vague 
d’émeutes sociales éclate au Chili, en 
Équateur ou en Colombie (2019), en 
Iran (en 2017-18 et à nouveau en 2019-
20), en Irak, au Liban (2019-2020), 

mais aussi en Roumanie (2017) en 
Bulgarie (2013 et 2019-2020) ou en 
France avec le mouvement des "gilets 
jaunes" (2018-2019) et, avec des ca-
ractéristiques spécifiques, à Ferguson 
(2014) et Baltimore (2016) aux USA. 
Ces révoltes manifestent le désespoir 
croissant de populations subissant la 
déstructuration des rapports sociaux, 
soumises aux conséquences traumati-
santes et dramatiques de la paupérisa-
tion liée à l’effondrement économiques 
ou à des guerres sans fin. Elles visent 
aussi de plus en plus la corruption des 
cliques au pouvoir et plus générale-
ment les élites politiques.

Dans le prolongement de la crise du 
Covid-19, ce genre d’explosions de co-
lère se multiplient, prenant la forme de 
manifestations, voire d’émeutes. Elles 
tendent à se cristalliser autour de trois 
pôles :

(a) des mouvements interclassistes, 
exprimant une révolte face aux consé-
quences économiques et sociales de la 
crise du Covid-19 (exemple des ‘gilets 
jaunes’) ;

(b) des mouvements identitaires, 
d’origines populiste (MAGA) ou par-
cellaire, tendant à exacerber les ten-
sions entre composantes de la popula-
tion (tels les révoltes raciales (BLM), 
mais aussi des mouvements d’inspira-
tion religieuse (en Inde par exemple), 
etc.) ; 

(c) des mouvements anti-establish-
ment et anti-État au nom de la "liberté 
individuelle", de type nihiliste, sans 
réelles "alternatives", tels les mouve-
ments "antivax" ou complotistes ("ré-
cupérer mes institutions des mains 
des élites").

Ces types de mouvements débou-
chent souvent sur des émeutes et des 
pillages, servant d’exutoire à des ban-
des de jeunes de quartiers minés par 
la décomposition. Si ces mouvements 
mettent en évidence l’importante per-
te de crédibilité des structures politi-
ques de la bourgeoisie, aucun de ceux-
ci n’offre de quelque manière que ce 
soit une perspective pour la classe 
ouvrière. Toute révolte contre l'État 
n’est pas toujours un terrain propice 
pour le prolétariat : au contraire, elles 
le détournent de son terrain de classe 
pour l’entraîner sur un terrain qui n’est 
pas le sien.

L’exploitation de la menace 
écologique par les campagnes 
de la bourgeoisie

La pandémie illustre l'aggravation 
dramatique de la dégradation de l'en-
vironnement, qui atteint des niveaux 
alarmants selon les constats et les pré-
visions qui font aujourd'hui l'unanimi-
té dans les milieux scientifiques et que 
la majorité des secteurs bourgeois de 
tous les pays eux-mêmes ont repris à 
leur compte (Accord de Paris, 2015) : 
pollution de l'air des villes et de l'eau 
des océans, dérèglement climatique 
avec des phénomènes météorologi-
ques de plus en plus violents, avancée 
de la désertification, accélération de 
la disparition des espèces végétales et 
animales qui menacent de plus en plus 
l'équilibre biologique de notre planète. 
"Toutes ces calamités économiques et 
sociales qui, si elles relèvent en géné-
ral de la décadence elle-même, ren-
dent compte, par leur accumulation et 
leur ampleur, de l'enfoncement dans 
une impasse complète d’un système 
qui n'a aucun avenir à proposer à la 
plus grande partie de la population 
mondiale, sinon celui d'une barbarie 
croissante dépassant l'imagination. 
Un système dont les politiques écono-
miques, les recherches, les investisse-
ments, sont réalisés systématiquement 
au détriment du futur de l'humanité et, 
partant, au détriment du futur de ce 
système lui-même" (Thèses, 7).

La classe dominante est incapable 
de mettre en œuvre les mesures né-
cessaires du fait des lois mêmes du 
capitalisme et plus spécifiquement 
de l’exacerbation des contradictions 
provoquée par l’enfoncement dans la 
décomposition  ; par conséquent, la 
crise écologique ne peut qu’empirer et 
engendrer de nouvelles catastrophes 
dans le futur. Cependant, ces derniè-
res décennies, la bourgeoisie a récu-
péré la dimension écologique pour 
tenter de mettre en avant une perspec-
tive "de réformes au sein du système". 
En particulier, les bourgeoisies des 
pays industrialisés placent la "transi-
tion écologique" et "l’économie verte" 
au centre de leurs campagnes actuel-
les pour faire accepter une perspective 
d’austérité draconienne dans le cadre 
de leurs politiques économiques post-
Covid visant à restructurer et ren-
forcer la position concurrentielle des 
pays industrialisés. Ainsi, elles sont 
au centre des "plans de relance" de la 
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commission européenne pour les pays 
de l’UE et des mesures de relance 
de l’administration Biden aux USA. 
L’écologie constituera donc dans les 

Conclusions

Ce rapport a montré que la pandémie 
n’ouvre pas une période nouvelle 
mais qu’elle est d’abord un révéla-
teur du niveau de pourrissement at-
teint durant les 30 années de phase 
de décomposition, un niveau sou-
vent sous-estimé jusqu’ici. En même 
temps, la crise pandémique annonce 
aussi une accélération sensible de di-
vers effets de la décomposition dans la 
période à venir, ce qui est illustré en 
particulier par l’impact de la crise du 
Covid-19 sur la gestion de l’économie 
par les États et par ses effets dévasta-
teurs sur les pays industriels centraux, 
et en particulier sur la superpuissance 
US. Des possibilités de contre-tendan-
ces ponctuelles existent, qui peuvent 
imposer une pause ou même une cer-
taine reprise de contrôle par le capi-
talisme d’État, mais ces événements 
spécifiques ne signifieront nullement 
que la dynamique historique d’enfon-
cement dans la phase de décomposi-
tion, mise en évidence dans ce rap-
port, soit remise en question.

Si la perspective n’est pas à la 
guerre mondiale généralisée (entre 
blocs impérialistes), la plongée ac-
tuelle dans le chacun pour soi et la 
fragmentation apporte néanmoins la  
sinistre promesse d’une multiplica-
tion de conflits guerriers meurtriers, 

de révoltes sans perspectives noyées 
dans le sang ou de catastrophes pour 
l’humanité. "Le cours de l'histoire est 
irréversible : la décomposition mène, 
comme son nom l'indique, à la dislo-
cation et à la putréfaction de la socié-
té, au néant. Laissée à sa propre logi-
que, à ses conséquences ultimes, elle 
conduit l'humanité au même résultat 
que la guerre mondiale. Être anéanti 
brutalement par une pluie de bombes 
thermonucléaires dans une guerre gé-
néralisée ou bien par la pollution, la 
radioactivité des centrales nucléaires, 
la famine, les épidémies et les massa-
cres de multiples conflits guerriers (où 
l’arme atomique pourrait aussi être 
utilisée), tout cela revient, à terme, au 
même. La seule différence entre ces 
deux formes d'anéantissement, c'est 
que la première est plus rapide alors 
que la seconde est plus lente et provo-
querait d'autant plus de souffrances" 
(Thèses, 11).

La progression de la phase de dé-
composition peut aussi entraîner un 
recul de la capacité du prolétariat à 
mener son action révolutionnaire. Ce-
lui-ci est donc engagé dans une course 
de vitesse contre l’enfoncement de la 
société dans la barbarie d’un système 
historiquement obsolète. Certes, les 
luttes ouvrières ne peuvent empê-

cher le développement de la décom-
position, mais elles peuvent porter 
un coup d’arrêt aux effets de celle-ci, 
du chacun pour soi. Pour rappel, "la 
décadence du capitalisme était néces-
saire pour que le prolétariat soit en 
mesure de renverser ce système ; en 
revanche, l'apparition du phénomène 
historique de la décomposition, résul-
tat de la prolongation de la décadence 
en l'absence de la révolution proléta-
rienne, ne constituait nullement une 
étape nécessaire pour le prolétariat 
sur le chemin de son émancipation" 
(Thèse 12).

La crise du Covid-19 engendre 
donc une situation encore plus im-
prédictible et confuse. Les tensions 
sur les différents plans (sanitaire, so-
cio-économique, militaire, politique, 
idéologique) généreront des secous-
ses sociales majeures, des révoltes 
populaires massives, des émeutes 
destructrices, des campagnes idéolo-
giques intenses, comme celle autour 
de l’écologie. Sans cadre d’appréhen-
sion solide des événements, les révo-
lutionnaires ne pourront pas y jouer 
leur rôle d’avant-garde politique de la 
classe mais contribueront au contraire 
à sa confusion, au recul de sa capacité 
à mener son action révolutionnaire.

prochaines années plus que jamais 
une mystification majeure à combat-
tre par les révolutionnaires.
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Construire sur la base du travail de notre 23ème Congrès

Rapport sur la lutte de classe internationale

Lors de son 23e Congrès international, la CCI a clairement indiqué que 
nous devons faire la distinction entre le concept de rapport de force en-
tre les classes et le concept de cours historique. Le premier s'applique 
à toutes les phases de la lutte des classes, aussi bien à l'ascendance 
qu'à la décadence, tandis que le second ne s'applique qu'à la décadence, 
et seulement dans la période comprise entre l'approche de la Première 
Guerre mondiale et l'effondrement du bloc de l'Est en 1989. L'idée d'un 
cours historique n'a de sens que dans les phases où il devient possible 
de prévoir le mouvement général de la société capitaliste vers soit une 
guerre mondiale, soit des affrontements de classe décisifs. 
Ainsi, dans les années 1930, la gauche italienne a pu reconnaître que la 

défaite préalable du prolétariat mondial dans les années 1920 avait ouvert 
la voie à la Seconde Guerre mondiale, tandis qu'après 1968, le CCI a eu 
raison d'affirmer que, sans une défaite frontale d'une classe ouvrière re-
naissante, le capitalisme ne serait pas en mesure d'enrôler le prolétariat 
pour une Troisième Guerre mondiale. En revanche, dans la phase de dé-
composition, produit d'une impasse historique entre les classes, même si 
la guerre mondiale a été retirée de l'ordre du jour dans un avenir prévisible 
par la désintégration du système des blocs, le système peut glisser vers 
d'autres formes de barbarie irréversible sans une confrontation frontale 
avec la classe ouvrière. Dans une telle situation, il devient beaucoup plus 
difficile de reconnaître quand un "point de non-retour" a été atteint et que la 
possibilité d'une révolution prolétarienne a été enterrée une fois pour toutes.  
Mais "l'imprévisibilité" de la décomposition ne signifie nullement que les 
révolutionnaires ne se préoccupent plus d'évaluer le rapport de force glo-
bal entre les classes. Ce point est évidemment affirmé par le titre de la 
résolution du 23e Congrès sur la lutte des classes  : "Résolution sur le 
rapport de force entre les classes". 

Il y a deux éléments clés de cette réso-
lution que nous devons souligner ici :

• "dans le rapport de force entre 
la bourgeoisie et le prolétariat, c'est 
toujours la classe dominante qui est 
à l'offensive, sauf dans une situation 
révolutionnaire"(point 11). A certains 
moments, les luttes défensives de la 
classe ouvrière peuvent repousser les 
attaques de la bourgeoisie, mais dans 
la décadence, la tendance est que de 
telles victoires deviennent de plus en 
plus limitées et de courte durée : c'est 
un facteur central pour que la révolu-
tion prolétarienne devienne une né-
cessité aussi bien qu'une possibilité à 
cette époque ;

Le premier moyen de "mesurer" 
le rapport de force est l'observation 
de la tendance de la classe ouvrière à 
développer son autonomie de classe 
et à présenter sa propre solution à la 

crise historique du système. En bref, 
la tendance à la politisation - le déve-
loppement de la conscience de classe 
jusqu'au point où la classe ouvrière 
comprend la nécessité d'affronter et 
de renverser l'appareil politique de la 
classe dominante et de le remplacer 
par sa propre dictature de classe.

Ces thèmes constituent le "fil rou-
ge" de la résolution, comme l'annonce 
la première partie :

"À la fin des années 1960, avec 
l’épuisement du boom économique 
de l’après-guerre, la classe ouvrière 
avait ressurgi sur la scène sociale fa-
ce à la dégradation de ses conditions 
d’existence. Les luttes ouvrières qui 
ont explosé à l’échelle internationale 
avaient ainsi mis un terme à la pério-
de de contre-révolution la plus longue 
de l’Histoire. Elles avaient ouvert un 
nouveau cours historique vers des 

affrontements de classe, empêchant 
ainsi la classe dominante d’apporter 
sa propre réponse à la crise aiguë du 
capitalisme : une 3e guerre mondiale. 
Ce nouveau cours historique avait été 
marqué par le surgissement de luttes 
massives, notamment dans les pays 
centraux d’Europe occidentale avec 
le mouvement de Mai 1968 en France, 
suivi par celui de l’"automne chaud" 
en Italie en 1969 et de bien d’autres 
encore comme en Argentine au prin-
temps 1969 et en Pologne à l’hiver 
1970-71. Dans ces mouvements mas-
sifs, de larges secteurs de la nouvelle 
génération qui n’avait pas connu la 
guerre avaient posé de nouveau la 
question de la perspective du commu-
nisme comme une possibilité.
En lien avec ce mouvement général 
de la classe ouvrière à la fin des 
années 1960 et au début des années 
1970, on doit souligner aussi le réveil 
international, à une échelle très 
petite mais non moins significative, 
de la Gauche communiste organisée, 
la tradition qui est restée fidèle 
au drapeau de la révolution 
prolétarienne mondiale au cours de 
la longue nuit de la contre-révolution. 
Dans ce réveil la constitution du 
CCI a signifié un renouveau et une 
impulsion importante de la Gauche 
Communiste dans son ensemble.

Face à une dynamique vers sur une 
tendance à la politisation des luttes 
ouvrières, la bourgeoisie (qui s’était 
laissé surprendre par le mouvement 
de Mai 68) a immédiatement déve-
loppé une contre-offensive de grande 
envergure et sur le long terme afin 
d’empêcher la classe ouvrière d’ap-
porter sa propre réponse à la crise 
historique de l’économie capitaliste : 
la révolution prolétarienne."1

La résolution retrace ensuite dans 
les grandes lignes comment la bour-
geoisie, classe machiavélique par ex-
cellence, a utilisé tous les moyens à 
sa disposition pour bloquer cette dy-

1.Résolution sur le rapport de force entre les 
classes (2019) Revue internationale n° 164.
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namique :
• "Dans une première période, en 

offrant à la classe ouvrière une alter-
native politique purement bourgeoi-
se. A la fin des années 60 et au début 
des années 70, en faisant dévier ses 
aspirations vers la fausse perspective 
de gouvernements de gauche capa-
bles d'humaniser le capitalisme et 
même d'instaurer une société socia-
liste, et à partir de la fin des années 
70, par la division du travail entre 
une droite dure au pouvoir effectuant 
les réductions brutales du niveau de 
vie de la classe ouvrière exigées par 
la crise économique, et une "gauche 
dans l'opposition" mieux placée pour 
absorber la menace posée par les va-
gues de lutte qui ont caractérisées 
cette période ;

• L'utilisation massive de l'extrême 
gauche du capital (maoïstes, trotskys-
tes, etc.) pour récupérer la recherche 
grandissante de réponses politiques 
par une minorité significative de la 
nouvelle génération ;

• L'utilisation du syndicalisme radi-
cal et même de formes d'organisation 
"extra-syndicales" manipulées par 
l'extrême gauche pour faire échouer 
le désenchantement croissant des tra-
vailleurs à l'égard des syndicats et le 
danger pour les travailleurs de par-
venir à une compréhension politique 
du rôle des syndicats dans l'époque 
de décadence ;

• L'utilisation de l'idéologie corpo-
ratiste et nationaliste pour isoler les 
luttes importantes des travailleurs et, 
si nécessaire, pour les écraser par 
une répression directe de l'Etat (cf. la 
grève des mineurs en Grande-Breta-
gne et, à une échelle beaucoup plus 
grande, la grève de masse en Pologne 
en 1980).

• La réorganisation consciente de la 
production et des échanges mondiaux 
qui a pris son envol à partir des an-
nées 1980 : la politique de "mondia-
lisation", bien que fondamentalement 
déterminée par la nécessité de répon-
dre à la crise économique, contenait 
également un élément directement 
anti-ouvrier en ce qu'elle cherchait 
à briser les centres traditionnels de 
combativité prolétarienne et à saper 
l'identité de classe ;

• En retournant la décomposition 
même de la société capitaliste contre 
la classe ouvrière. Ainsi, la tendance 

au "chacun pour soi" amplifiée dans 
cette nouvelle phase a été utilisée 
pour renforcer l'atomisation sociale 
et les divisions corporatistes. Par-
dessus tout, l'effondrement du "socia-
lisme réellement existant" dans le bloc 
de l'Est a été la rampe de lancement 
d'une gigantesque campagne autour 
de la mort du communisme, qui a ap-
profondi et étendu les difficultés de la 
classe ouvrière à développer sa pro-
pre perspective révolutionnaire."

Alors que ces difficultés s'étaient 
déjà accrues dans les années 80 - et 
étaient à l'origine de l'impasse entre 
les classes - les événements de 1989 
ont non seulement ouvert définiti-
vement la phase de décomposition 
mais ont entraîné un profond recul 
de la classe à tous les niveaux : dans 
sa combativité, dans sa conscience, 
dans sa capacité même à se reconnaî-
tre comme une classe spécifique dans 
la société bourgeoise. En outre, elle 
a accéléré toutes les tendances néga-
tives de la décomposition sociale qui 
avaient déjà commencé à jouer un rôle 
dans la période précédente : la crois-
sance cancéreuse de l'égoïsme, du ni-
hilisme et de l'irrationalité qui sont les 
produits naturels d'un ordre social qui 
ne peut plus offrir à l'humanité aucune 
perspective d'avenir2. La résolution 
de la 23e conférence, il faut le noter, 

réaffirme également que, malgré tous 
les facteurs négatifs de la phase de 
décomposition qui pèsent dans la ba-
lance, il existe encore des signes d'une 
contre-tendance prolétarienne. En par-
ticulier, le mouvement des étudiants 
contre le CPE en France en 2006, et 
le mouvement des "Indignados" en 
Espagne en 2011, ainsi que la réappa-
rition de nouveaux éléments à la re-
cherche de positions authentiquement 
communistes, fournissent des preuves 
concrètes que le phénomène de ma-
turation souterraine de la conscience, 
le creusement de la "Vieille Taupe", 
opère encore dans la nouvelle phase. 
La quête d'une nouvelle génération de 
prolétaires pour comprendre l'impasse 
de la société capitaliste, le regain d'in-
térêt pour les mouvements antérieurs 
qui avaient soulevé la possibilité d'une 
alternative révolutionnaire (1917-
23, Mai 68 etc.) ont confirmé que la 
perspective d'une politisation future 
n'avait pas été noyée dans la boue de la 
décomposition. Mais avant d'avancer 
vers une meilleure compréhension du 
rapport de force entre les classes de-
puis une dizaine d'années, et surtout 
dans le sillage de la pandémie de la 
Covid, il est nécessaire d'approfondir 
ce que l'on entend exactement par le 
terme de politisation.

La signification de la politisation
Tout au long de son histoire, l'avant-
garde marxiste du mouvement ouvrier 
a lutté pour clarifier l'interrelation en-
tre les différents aspects de la lutte de 
classe : économique et politique, pra-
tique et théorique, défensive et offen-
sive. Le lien profond entre les dimen-
sions économique et politique a été 
souligné par Marx dans sa première 
polémique avec Proudhon :2

2. �����������������������������������������Dans son premier article exposant ses dé-
saccords avec les résolutions du 23e Congrès 
sur la situation internationale, le camarade 
S. soutient que la résolution sur le rapport 
de force entre les classes montre que le CCI 
abandonne son point de vue selon lequel l'in-
capacité du prolétariat à développer sa pers-
pective révolutionnaire pendant la période 
1968-89 était une cause première de la phase 
de décomposition. Dans notre réponse, nous 
avons déjà souligné ce que nous répétons 
dans ce rapport : la résolution sur le rapport 
de force entre les classes place la question de 
la politisation - en d'autres termes, le dévelop-
pement d'une alternative prolétarienne pour 
l'avenir de la société - au cœur même de sa 

"Ne dites pas que le mouvement so-
cial exclut le mouvement politique. Il 
n'y a jamais de mouvement politique 
qui ne soit en même temps social.

Ce n'est que dans un ordre de cho-
ses où il n'y a plus de classes et d'anta-
gonismes de classes que les évolutions 
sociales cesseront d'être des révolu-
tions politiques"3. Cette polémique 
se poursuit à l'époque de la Première 

compréhension de l'impasse actuelle entre les 
deux grandes classes. Il est vrai que la réso-
lution aurait pu être plus explicite sur le fait 
que l'impasse est le produit non seulement de 
l'incapacité de la bourgeoisie à mobiliser la 
société pour la guerre mondiale, mais aussi de 
l'incapacité de la classe ouvrière - en particu-
lier de ses bataillons centraux dans le sillage 
de la grève de masse polonaise - à compren-
dre et à assumer les objectifs politiques de 
sa lutte. Nous pensons que ce point - qui est 
simplement l'élément de base de notre analyse 
de la décomposition - a été clarifié dans notre 
réponse publiée à S..
3. Misère de la philosophie, 1847
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Internationale dans la lutte contre les 
doctrines de Bakounine. A cette épo-
que, la nécessité d'affirmer la dimen-
sion politique de la lutte des classes 
est principalement liée à la lutte pour 
les réformes, et donc à l'intervention 
dans l'arène parlementaire de la bour-
geoisie. Mais le conflit avec les anar-
chistes, ainsi que l'expérience pratique 
de la classe ouvrière, ont également 
soulevé des questions relatives à la 
phase offensive de la lutte, surtout les 
événements de la Commune de Paris, 
premier exemple de pouvoir politique 
de la classe ouvrière.

Pendant la période de la Deuxième 
Internationale, surtout dans sa phase 
de dégénérescence, une nouvelle ba-
taille a été lancée : la lutte des cou-
rants de gauche contre la tendance 
croissante à séparer rigoureusement 
la dimension économique, considérée 
comme la spécialité des syndicats, 
et la dimension politique, de plus en 
plus réduite aux efforts du parti pour 
gagner des sièges dans les parlements 
bourgeois et les municipalités locales.
À l'aube de l'époque de décadence du 
capitalisme, l'apparition spectaculaire 
de la grève de masse en 1905 en 
Russie, et l'émergence des soviets, 
ont réaffirmé l'unité essentielle des 
dimensions économique et politique, 
et la nécessité d'organes de classe 
indépendants qui combinent les deux 
aspects. Comme l'a dit Luxemburg 
dans son pamphlet sur la grève de 
masse, qui était essentiellement une 
polémique contre les conceptions 
dépassées de la droite et du centre 
social-démocrate :

"Il n'y a pas deux luttes de classe 
différentes de la classe ouvrière, une 
économique et une politique, mais une 
seule lutte de classe, qui vise à la fois 
la limitation de l'exploitation capita-
liste au sein de la société bourgeoise 
et l'abolition de l'exploitation avec la 
société bourgeoise elle-même "4. Ce-
pendant, il est nécessaire de rappe-
ler que ces deux dimensions, tout en 
faisant partie d'une unité, ne sont pas 
identiques, et leur unité n'est souvent 
pas saisie par les travailleurs engagés 
dans les luttes réelles. Ainsi, même 
lorsqu'une grève autour de revendi-
cations économiques peut rapidement 
être confrontée à l'opposition active 

4. Grève de masse, parti et syndicats, 1906

des organes de l'État bourgeois (gou-
vernement, police, syndicats, etc.), 
le contexte  politique "objectif" de la 
lutte peut n'être visible que pour une 
minorité combative des travailleurs 
impliqués.
En outre, cela souligne que dans le 
mouvement de prise de conscience 
des enjeux politiques de la lutte, deux 
dynamiques différentes sont en jeu : 
d'une part, ce que l'on pourrait appeler 
la politisation des luttes, et d'autre part, 
l'émergence de minorités politisées 
qui peuvent ou non être liées à l'essor 
immédiat de la lutte ouverte.

Et encore une fois, dans le premier 
cas, nous sommes face à un proces-
sus qui passe par différentes phases. 
Dans la décadence, s'il ne peut plus 
y avoir d'intervention prolétarienne 
dans la sphère politique bourgeoise, 
il peut encore y avoir des revendica-
tions et des débats politiques défensifs 
qui ne posent pas encore la question 
du pouvoir politique ou d'une nou-
velle société, comme par exemple, 
lorsque les prolétaires discutent de la 
manière de répondre aux violences 
policières, comme lors des grèves de 
masse en Pologne en 1980 ou du mou-
vement "anti-CPE" en 2006. Ce n'est 
qu'à un stade très avancé de la lutte 
que les travailleurs peuvent envisager 
la prise du pouvoir politique comme 
un véritable objectif de leur mouve-
ment. Néanmoins, ce qui caractérise 
généralement la politisation des luttes, 
c'est l'éclatement d'une culture massi-
ve du débat, où le lieu de travail, le 
coin de la rue, la place publique, les 
universités et les écoles sont le théâ-
tre de discussions passionnées sur la 
manière de faire avancer la lutte, sur 
les ennemis de la lutte, sur ses métho-
des d'organisation et ses objectifs gé-
néraux, comme Trotsky et John Reed 
l'ont décrit dans leurs livres sur la ré-
volution russe de 1917, et qui ont peut-
être été le principal "signal d'alarme" 
à la bourgeoisie sur les dangers posés 
par les événements de mai-juin 1968 
en France.

Pour le marxisme, la minorité 
communiste est une émanation de 
la classe ouvrière, mais de la classe 
ouvrière considérée comme une force 
historique dans la société bourgeoise ; 
elle n'est pas un produit mécanique de 
ses luttes immédiates. Certes, l'expé-
rience d'un conflit de classe amer peut 

pousser des travailleurs individuels 
à des conclusions révolutionnaires, 
mais les communistes peuvent aussi 
être "façonnés" par une réflexion sur 
les conditions générales du proléta-
riat et du capitalisme en général, et 
ils peuvent aussi avoir leurs origines 
sociologiques dans des couches exté-
rieures au prolétariat. C'est ainsi que 
Marx l'exprime dans L'idéologie alle-
mande :

"Dans le développement des forces 
productives, il arrive un stade où ap-
paraissent des forces productives et 
des moyens d'échanges qui, dans les 
rapports existants, ne font que cau-
ser des méfaits et ne sont plus des 
forces productives mais des forces 
destructrices.... et il s'ensuit l'appa-
rition d'une classe qui doit supporter 
tous les fardeaux de la société sans 
en jouir, qui, exclue de la société, est 
forcée d'entrer dans l'antagonisme le 
plus résolu avec toutes les autres clas-
ses ; une classe qui forme la majorité 
de tous les membres de la société et 
d'où émane la conscience de la néces-
sité d'une révolution fondamentale, 
la conscience communiste, qui peut, 
bien entendu, naître aussi parmi les 
autres classes par la contemplation 
de la situation de cette classe."

Évidemment, la convergence des 
deux dynamiques - la politisation des 
luttes et le développement de la mi-
norité révolutionnaire - est essentielle 
pour qu'une situation révolutionnaire 
émerge ; et nous pouvons même dire 
qu'une telle convergence, comme le 
note le début de la résolution à pro-
pos de Mai 68 en France, peut même 
être l'expression d'un changement du 
cours de l'histoire vers des affronte-
ments de classe majeurs. De même, 
les avancées dans la lutte générale de 
la classe ouvrière et l'apparition de 
minorités politisées sont toutes deux, 
à la base, des produits de la matu-
ration souterraine de la conscience, 
qui peut se poursuivre même lorsque 
la lutte ouverte a disparu de la vue. 
Mais mélanger les deux dynamiques 
peut aussi conduire à des conclusions 
erronées, notamment à une suresti-
mation du potentiel immédiat de la 
lutte des classes. Comme le dit l'ex-
pression "une hirondelle ne fait pas le 
printemps".

La résolution (point 6) nous met 
également en garde contre les diffi-
cultés considérables qui empêchent la 
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classe ouvrière de prendre conscience 
qu'elle est "révolutionnaire ou rien". 
Elle parle de la nature de la classe 
ouvrière en tant que classe exploi-
tée soumise à toutes les pressions de 
l'idéologie dominante, de sorte que "la 
conscience de classe ne peut pas pro-
gresser de victoire en victoire mais 
ne peut se développer que de manière 
inégale à travers une série de défai-
tes". Elle note également que la classe 
est confrontée à des difficultés sup-
plémentaires dans la décadence, par 
exemple la non-permanence d'orga-
nisations de masse dans lesquelles les 
travailleurs peuvent maintenir et déve-
lopper une culture politique ; l'inexis-
tence d'un programme minimum, ce 
qui signifie que la lutte de classe doit 
atteindre les hauteurs vertigineuses 
du programme maximum  ; l'utilisa-
tion des anciens outils des organisa-
tions de la classe ouvrière contre la 
lutte de classe qui - dans le cas du 
stalinisme en particulier - a contribué 
à créer un fossé entre les organisa-
tions communistes authentiques et la 
masse de la classe ouvrière. Ailleurs, 
la résolution, faisant écho à nos Thè-
ses sur la décomposition, souligne les 
nouvelles difficultés imposées par les 
conditions particulières de la phase 
finale du déclin capitaliste.

L'une de ces difficultés est longue-
ment évoquée dans la résolution  : le 
danger que représentent les luttes in-
terclassistes comme celle des Gilets 
jaunes en France ou les révoltes po-
pulaires provoquées par la paupéri-
sation croissante des masses dans les 
pays moins "développés".  Dans tous 
ces mouvements, dans une situation 
où la classe ouvrière a un très fai-
ble niveau d'identité de classe, et est 
encore loin de rassembler ses forces 
au point de pouvoir donner une pers-
pective à la colère et au mécontente-
ment qui s'accumulent dans toute la 
société, les prolétaires participent non 
pas en tant que force sociale et poli-
tique indépendante mais en tant que 
masse d'individus. Dans certains cas, 
ces mouvements ne sont pas simple-
ment interclassistes, mélangeant les 
revendications prolétariennes avec 
les aspirations d'autres couches so-
ciales (comme dans le cas des Gilets 
jaunes), mais épousent des objectifs 
ouvertement bourgeois, comme les 
manifestations pour la démocratie à 
Hong Kong, ou l'illusion du dévelop-

pement durable ou de l'égalité raciale 
au sein du capitalisme, comme dans 
le cas des marches des Jeunes pour le 
climat et des manifestations "Black 
Lives Matter". La résolution n'est pas 
tout à fait précise sur la distinction à 

Le danger central de l'interclassisme
"En raison de la grande difficulté 

actuelle de la classe ouvrière à dé-
velopper ses luttes, de son incapacité 
pour l'instant à retrouver son identité 
de classe et à ouvrir une perspective 
pour l'ensemble de la société, le ter-
rain social tend à être occupé par des 
luttes interclassistes particulièrement 
marquées par la petite bourgeoisie... 
Ces mouvements interclassistes sont 
le produit de l'absence de toute pers-
pective qui touche l'ensemble de la so-
ciété, y compris une partie importante 
de la classe dirigeante elle-même... 
La lutte pour l'autonomie de classe du 
prolétariat est cruciale dans cette si-
tuation imposée par l'aggravation de 
la décomposition du capitalisme :

- contre les luttes interclassistes ;
- contre les luttes partielles mises 

en avant par toutes sortes de catégo-
ries sociales donnant la fausse illusion 
d'une "communauté protectrice";

- contre les mobilisations sur le 
terrain pourri du nationalisme, du 
pacifisme, de la réforme "écologi-
que", etc". (Résolution sur le rapport 
de force entre les classes, 23e Congrès 
du CCI)

Difficultés récurrentes 
dans l'analyse de la nature des 
mouvements sociaux apparus 
ces dernières années
Les luttes interclassistes et les luttes 
partielles sont des obstacles au déve-
loppement de la lutte des travailleurs. 
Nous avons vu récemment combien le 
CCI a eu du mal à maîtriser ces deux 
questions :

• En ce qui concerne les Gilets Jau-
nes, le mouvement était considéré au 
début comme ayant des éléments posi-
tifs pour la lutte des classes (à travers 
la question du rejet des syndicats).

• Dans le mouvement des jeunes 
autour de la question climatique, qui 
est une lutte partielle, la mobilisation 
des jeunes a été vue comme quelque 
chose de positif, en oubliant le point 
12 de la plate-forme.

• Sur le meurtre de George Floyd, 
il y a eu des tendances à y voir un 
mouvement interclassiste alors que 
l'indignation qu'il a suscitée a conduit 
à une mobilisation sur un terrain di-
rectement bourgeois, demandant une 
police et un système judiciaire plus 
démocratiques.

Des difficultés qui perdurent.
Le bilan des mouvements 
au Moyen-Orient :  
une question à clarifier
La présentation sur la lutte des classes 
au 23e Congrès a rappelé que l'analyse 
des mouvements du Printemps arabe 
n'avait pas été incluse dans le bilan 
critique que nous avons entrepris de-
puis le 21e Congrès malgré l'existence 
de divergences non résolues, notam-
ment "des questions de glissements 
opportunistes que nous avons faits 
dans le passé vers par exemple les 
mouvements interclassistes du Prin-
temps arabe et autres"5.
Revenons à notre analyse des 
mouvements de 2011
Si l'organisation, dans son interven-
tion, n'a pas utilisé le terme "inter-
classisme" pour qualifier ces mouve-
ments, elle les a décrits d'une manière 
qui développait toutes les caractéris-
tiques d'un mouvement interclassiste, 
montrant qu'elle n'était pas totalement 
dans l'ignorance de leur nature : " La 
classe ouvrière ne s’y est [dans ces 
luttes] jusque-là jamais présentée 
comme une force autonome en me-
sure d’assumer la direction des luttes 
qui ont souvent pris la forme d’une 
révolte de l’ensemble des classes non-
exploiteuses, de la paysannerie rui-
née aux couches moyennes en voie de 
prolétarisation."6

5. Contribution (J.) dans le bulletin interne en 
2011.
6. "Révoltes sociales en Afrique du Nord et au 
Moyen-Orient, catastrophe nucléaire au Ja-
pon, guerre en Libye : Seule la révolution pro-
létarienne peut sauver l'humanité du désastre 
du capitalisme", Revue internationale n° 145. 

faire ici, ce qui reflète des problèmes 
plus larges dans les analyses de ces 
événements par le CCI  : d'où la né-
cessité d'une section spécifique de ce 
rapport pour clarifier ces questions.
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La position développée - "En gé-
néral, la classe ouvrière n'a pas été à 
la tête de ces rébellions, mais elle a 
certainement eu une présence et une 
influence considérables qui peuvent 
être perçues tant dans les méthodes 
et les formes d'organisation adoptées 
par le mouvement que, dans certains 
cas, par le développement spécifique 
des luttes ouvrières, comme les grèves 
en Algérie et surtout la grande vague 
de grèves en Egypte "7 - n'a pas réussi 
à situer précisément le terrain de clas-
se sur lequel elles se développaient ni 
à dégager la dynamique de la compo-
sante ouvrière qui pouvait se trouver 
dans ces mouvements  ;Notre analyse 
était basée sur une approche marquée 
par l'empirisme : la comparaison avec 
l'Iran en 1979, certes inspirante, était 
utilisée sans la replacer dans la nou-
velle situation, sans la replacer dans 
son contexte à l'aide de notre cadre  : 
"Lorsqu'on essaie de comprendre la 
nature de classe de ces rébellions, 
nous devons donc éviter deux erreurs 
symétriques : d'une part, une identifi-
cation générale de toutes les masses 
en lutte avec le prolétariat (la position 
la plus caractéristique de cette vision 
est celle du Groupe Communiste In-
ternationaliste), et d'autre part, un re-
jet de ce qui peut être positif dans des 
révoltes qui ne sont pas explicitement 
celles de la classe ouvrière "8. La 
deuxième partie de la citation fait des 
concessions à une approche qui consi-
dère les "points positifs" et les "points 
négatifs" sans se baser sur leur nature 
de classe.

Une surestimation de ces mouve-
ments  : "Toutes ces expériences sont 
de vrais tremplins pour le dévelop-
pement d'une conscience véritable-
ment révolutionnaire. Mais la route 
dans cette direction est encore lon-
gue, elle est parsemée de nombreuses 
et indéniables illusions et faiblesses 
idéologiques"9  ; "L’ensemble de ces 
révoltes constitue une formidable ex-
périence sur la voie qui conduit à la 
conscience révolutionnaire ".10

La résolution du 21e Congrès a une démar-
che encore ambiguë sur les mouvements au 
Moyen-Orient comme étant "marqués par 
l'interclassisme".
7. "Que se passe-t-il au Moyen-Orient ?", Re-
vue internationale 145.
8. Ibid.
9. Ibid.
10.�� "Révoltes sociales en Afrique du Nord et 

Faiblesses dans l'application 
de notre cadre politique

Oublier le cadre de la critique du 
maillon faible
Si l'organisation a eu raison de rappe-
ler que le mouvement des "Indigna-
dos" et les soulèvements des classes 
exploitées et notamment de la classe 
ouvrière au Moyen-Orient ont une 
origine commune dans les effets de 
la crise économique mondiale, elle l'a 
fait en mettant sur le même plan, ou 
en amalgamant, tous les mouvements, 
qu'ils viennent des pays centraux ou 
des pays périphériques. C'est-à-dire 
sans les placer dans le cadre de la cri-
tique de la théorie du maillon faible 
(voir la résolution sur la situation in-
ternationale du 20e congrès)11.

Le CCI a défini le mouvement des 
Indignados12 comme un mouvement 

au Moyen-Orient, catastrophe nucléaire au 
Japon, guerre en Libye : Seule la révolution 
prolétarienne peut sauver l'humanité du dé-
sastre du capitalisme", Revue internationale 
145.
11.���������������������������� "La métaphore des 5 cours :
1. des mouvements sociaux de la jeunesse 
précaire, au chômage ou encore étudiante, 
qui commencent avec la lutte contre le CPE 
en France en 2006, se poursuivent par les ré-
voltes de la jeunesse en Grèce en 2008 et qui 
culminent dans les mouvements des Indignés 
et d’Occupy en 2011 ;
2. des mouvements massifs mais très bien en-
cadrés par la bourgeoisie qui avait préparé le 
terrain à l'avance, comme en France en 2007, 
en France et en Grande-Bretagne en 2010, en 
Grèce en 2010-2012, etc. ;
3. des mouvements subissant le poids de l’in-
terclassisme comme en Tunisie et en Égypte 
en 2011 ;
4. des germes de grèves massives en Égypte 
en 2007, Vigo (Espagne) en 2006, Chine en 
2009 ;
5. la poursuite de mouvements dans des usi-
nes ou des secteurs industriels localisés mais 
contenant des germes prometteurs comme 
Lindsay en 2009, Teckel en 2010, les électri-
ciens en Grande-Bretagne en 2011.
Ces 5 cours appartiennent à la classe ouvrière 
parce que malgré leurs différences, ils ex-
priment chacun à son niveau l'effort du pro-
létariat pour se retrouver lui-même malgré 
les difficultés et les obstacles que sème la 
bourgeoisie ; chacun à son niveau a porté une 
dynamique de recherche, de clarification, de 
préparation du terrain social. A différents ni-
veaux, ils s'inscrivent dans la recherche "du 
mot qui nous emmènera jusqu’au socialisme" 
(comme l'écrit Rosa Luxemburg en parlant 
des conseils ouvriers) au moyen des assem-
blées générales". ("Résolution sur la situation 
internationale", 20e Congrès du CCI, IR 152)
12.��  "Mouvement des indignés en Espagne, 

de la classe ouvrière marqué :
- Par une perte d'identité de classe : 

"Ceci explique en partie pourquoi la 
participation du prolétariat comme 
classe n’a pas été dominante mais 
qu’il fut présent à travers la partici-
pation des individus ouvriers (sala-
riés, chômeurs, étudiants, retraités…) 
qui tentent de se clarifier, de s'impli-
quer selon leur instinct mais à qui 
manquent la force, la cohésion et la 
clarté que donne le fait de s’assumer 
collectivement comme classe".

- Par une "forte présence de cou-
ches sociales non prolétariennes, en 
particulier une couche moyenne en 
voie de prolétarisation ". "Bien que le 
mouvement semble vague et mal dé-
fini, cela ne peut remettre en cause 
son caractère de classe, surtout si 
nous considérons les choses dans leur 
dynamique, dans la perspective de 
l’avenir... La présence du prolétariat 
n’est pas visible en tant que force diri-
geante du mouvement ni à travers une 
mobilisation à partir des centres de 
travail. Elle réside dans la dynamique 
de recherche, de clarification, de pré-
paration du terrain social, de recon-
naissance du combat qui se prépare. 
Là se trouve toute son importance, 
malgré le fait que ce ne soit qu’un petit 
pas en avant extrêmement fragile".

Nos textes de cette période ne font 
pas de distinction entre le mouvement 
des Indignados en Espagne et les ré-
voltes dans les pays arabes. Pourtant, 
il existe des différences très importan-
tes  : en Espagne, même si l'aile pro-
létarienne n'a pas dominé le mouve-
ment des Indignados, elle a lutté pour 
sa propre autonomie face aux efforts 
de "Démocratie maintenant" pour la 
détruire. Dans les pays arabes, le pro-
létariat, au mieux, n'a pas été capable 
de se maintenir sur son propre terrain, 
ni d'utiliser ses propres méthodes de 
combat pour développer sa conscien-
ce, se laissant mobiliser derrière des 
factions nationalistes et démocrati-
ques.13

Grèce et Israël : de l’indignation à la prépa-
ration des combats de classe", Revue interna-
tionale 147.
13.����������������������������������������������� Comme l'indique le titre de l'article de l'IR 
147, les mouvements en Grèce et en Israël en 
2011 (mais aussi les protestations en Turquie 
et au Brésil en 2013) ont été analysés de ma-
nière très similaire aux Indignados en Espa-
gne. Une révision critique de tous nos articles 
de cette période s'impose donc.
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Absence du cadre de la 
décomposition
Sans jamais nier son existence ni le 
poids des difficultés profondes de ces 
mouvements, en soulignant les "as-
pects positifs" des révoltes sociales14, 
l'analyse de ces mouvements dans les 
pays arabes n'a pas été placée dans 
le cadre de la décomposition15. Cela 
a conduit à atténuer la dénonciation 
ferme du poison démocratique et na-
tionaliste si puissant dans ces pays, 
et le danger que cela représentait sur-
tout dans ces parties du monde, mais 
aussi et surtout face à la propagande 
des bourgeoisies occidentales envers 
le prolétariat européen, soulignant la 
nécessité de la démocratie dans les 
pays arabes.
Des faiblesses plus générales de 
l'organisation déterminant ses 
analyses et prises de position

L'impatience de voir partout et rapi-
dement une sortie du repli après 1989 
suite à la relance des luttes en 2003 a 
été un lourd fardeau  : "L'actuelle va-
gue internationale de révoltes contre 
l'austérité capitaliste ouvre la porte à 
une toute autre solution : la solidarité 
de tous les exploités au-delà des di-
visions religieuses ou nationales ; la 
lutte des classes dans tous les pays 
avec pour but ultime une révolution 
mondiale qui sera la négation des 
frontières et des états nationaux. Il y 
a un an ou deux, une telle perspective 
aurait semblé complètement utopique 
à la plupart des gens. Aujourd'hui, de 
plus en plus de personnes considèrent 
la révolution mondiale comme une al-

14.����������������������������������������� Une question à réexaminer est également 
l'existence d'ambiguïtés et de confusions 
quant à l'impact positif des émeutes de la 
faim sur le développement de la conscience 
de classe (cf.  "Crise alimentaire, émeutes de 
la faim : Seule la lutte de classe du prolétariat 
peut mettre fin aux famines" ; Revue interna-
tionale n° 134.
15.�������������������������������������������� Le chapitre sur "Les luttes contre l'écono-
mie de guerre au Proche -Orient" du "rapport 
sur la lutte de classe du 23e Congrès du CCI" 
n'a pas été discuté en profondeur. Le rapport 
parle de l'existence de mouvements proléta-
riens dans plusieurs pays, et il est nécessaire 
de réévaluer ces mouvements sur une base 
plus solide et plus approfondie, en cherchant à 
situer l'analyse de ces mouvements dans le ca-
dre de la critique du maillon faible, ainsi que 
dans le contexte de la décomposition (ce que 
le rapport ne semble pas faire explicitement, 
adoptant l'approche appliquée aux mouve-
ments de 2011) afin d'examiner la nature de 
ces mouvements et leurs force et faiblesses.

ternative réaliste à l'ordre du capital 
mondial qui s'effondre."16

La position du CCI a été marquée 
non seulement par une surestimation 
générale de la situation, mais aussi par 
une surestimation de l'importance des 
mouvements dans les pays arabes pour 
le développement d'une perspective 
prolétarienne. De même, la tendance 
à négliger l'importance du débat dans 
le milieu politique prolétarien a égale-
ment eu une influence négative : alors 
que la contribution du NCI à l'ana-
lyse du mouvement des Piqueteros en 
2002-4 avait été très importante, le 
CCI n'a pas été en mesure de prendre 
en compte ultérieurement les critiques 
formulées à son égard ultérieurement, 
en 2011, par Internationalist Voice.
Avons-nous fait des erreurs 
opportunistes dans l'analyse des 
mouvements arabes ?
Nous pouvons conclure des éléments 
précédents que le CCI, sur la question 
de l'analyse des mouvements dans les 
pays arabes en 2011, où leur caractère 
massif, leur simultanéité avec d'autres 
mouvements dans les pays occiden-
taux, les formes prises par ces mou-
vements (assemblées, etc), la présence 
de la classe ouvrière (différente du ca-
ractère chaotique d'un certain nombre 
d'émeutes interclassistes ou dominée 
par des groupes gauchistes comme les 
Piqueteros par exemple) ont été exami-
nés, sans prendre de recul et sans avoir 
une vision lucide de ce qu'ils représen-
taient réellement, dans un contexte où 
les parties les plus expérimentées du 
prolétariat mondial n'étaient pas en 
mesure de fournir une perspective et 
une direction. Cette approche s'inscrit 
dans l'immédiatisme.

Dans le contexte général qui favo-
risait l'impatience et la précipitation 
qui existaient dans l'organisation, en 
imaginant que le prolétariat mondial 
était déjà en train de surmonter massi-
vement le recul post-89, cet immédia-
tisme était certainement l'antichambre 
de l'opportunisme, le point de départ 
d'un glissement vers l'opportunisme 
et l'abandon des positions de classe, 
comme peuvent l'attester les différen-
tes manières dont cet immédiatisme 
s'est manifesté :

16.����������������������������������������      "Manifestations en Israël : "Moubarak, 
Assad, Netanyahou !"", ICC en ligne, cité 
dans l'article de la Revue internationale n° 
147

• Le caractère plutôt contradictoire 
de nos prises de position sur les révol-
tes au Moyen Orient ;

• L'absence de cohérence et d'arti-
culation à partir des positions cardi-
nales de l'organisation qui sous-ten-
dent nos analyses politiques, voire 
leur oubli ou leur abandon (par exem-
ple, en remplaçant le concept de luttes 
interclassistes par celui de révoltes 
sociales, et sans vraiment expliquer 
ce que nous entendions par "révoltes 
sociales".

• L'approche plutôt empirique et 
superficielle qui tendait à rester à la 
surface des choses et qui tendait à se 
substituer à notre cadre politique ;

• Le rôle majeur joué par notre vi-
sion de l'indignation comme facteur 
unilatéralement positif pour le déve-
loppement de la conscience proléta-
rienne (ou même comme indice de 
la nature positive d'un mouvement, 
appliqué à toutes sortes de mouve-
ments) ;

• La tendance à voir des éléments 
positifs là où la situation était domi-
née par les plus grands dangers pour 
la classe, ce qui conduit à un affaiblis-
sement de la dénonciation de l'idéolo-
gie bourgeoise par l'organisation.

Si tous ces éléments combinés réu-
nissent les conditions pour des posi-
tions ouvertement opportunistes - si 
la clarté prolétarienne et la défense 
des positions de classe par le CCI 
ne constituent pas une barrière à ces 
tendances délétères - il faut souligner 
que le CCI n'a pas pris des positions 
qui contredisaient directement sa pla-
te-forme et les positions de classe. Il 
faut situer ces difficultés au niveau de 
ce qu'elles représentaient réellement 
(ce qui ne veut pas dire relativiser leur 
importance et leurs dangers). L'ana-
lyse et l'intervention du CCI ont été 
affaiblies par l'immédiatisme (avec 
tout ce que cela implique au niveau 
de l'ambiguïté, de la superficialité, du 
manque de rigueur, de l'oubli de la 
défense de notre cadre et de nos po-
sitions politiques, et d'une dynamique 
ouvrant la porte à l'opportunisme), 
mais on ne peut pas en conclure qu'il a 
pris des positions directement oppor-
tunistes (ce qui a été le cas concernant 
le mouvement de jeunesse autour de 
l'écologie).
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Relation entre luttes partielles 
et interclassisme
La dérive sur le mouvement des jeu-
nes contre la destruction écologique a 
montré un oubli du point 12 de notre 
plateforme : "La question écologique, 
comme toutes les questions sociales 
(qu'il s'agisse de l'éducation, des rela-
tions familiales et sexuelles ou autres) 
sont appelées à jouer un rôle énorme 
dans toute prise de conscience future 
et toute lutte communiste. Le prolé-
tariat, et lui seul, a la capacité d'in-
tégrer ces questions dans sa propre 
conscience révolutionnaire. Ce fai-
sant, il élargira et approfondira cette 
conscience. Il pourra ainsi diriger 
toutes les "luttes partielles" et leur 
donner une perspective. La révolution 
prolétarienne devra affronter très 
concrètement tous ces problèmes dans 
la lutte pour le communisme. Mais ils 
ne peuvent être le point de départ du 
développement d'une perspective de 
classe révolutionnaire. En l'absence 
du prolétariat, ils sont au pire le point 
de départ de nouveaux cycles de bar-
barie. Le tract et l'article du CCI en 
Belgique sont des exemples flagrants 
d'opportunisme. Cette fois, il ne s'agit 
pas d'opportunisme en matière d'or-
ganisation, mais d'opportunisme par 
rapport aux positions de classe telles 
qu'exposées dans notre plate-forme" 
(Camarade S. Bulletin interne 2019).

Nous pouvons dire que le rapport 
sur la lutte des classes au 23e Congrès 
n'était pas sans ambiguïté à ce niveau. 
Il adoptait une position ambiguë sur la 
nature de ces mouvements et laissait la 
porte ouverte à l'idée qu'ils pouvaient 
jouer un rôle positif dans le dévelop-
pement de la conscience.17

Nous avons eu du mal à voir ce qui 
distingue ces deux types de mouve-
ments, avec une tendance à les amal-
gamer, à les mettre sur le même plan. 
Qu'est-ce qui distingue donc les luttes 
interclassistes et les luttes partielles ? 
Dans les mouvements interclassistes, 
les revendications ouvrières sont di-
luées et mélangées à des revendica-
tions petites bourgeoises (cf. les Gilets 
jaunes). Ce n'est pas le cas des luttes 

17.��  "Le fait qu'il ne s'agisse pas de mouve-
ments spécifiquement prolétariens les rend 
certainement vulnérables aux mystifications 
autour de la politique identitaire et du réfor-
misme, et à la manipulation directe par les 
factions bourgeoises de gauche et démocra-
tiques".

partielles qui se manifestent essentiel-
lement au niveau des superstructures, 
leurs revendications se concentrant 
sur des thèmes qui laissent de côté les 
fondements de la société capitaliste, 
même si elles peuvent désigner le ca-
pitalisme comme responsable, comme 
avec la question climatique, ou avec 
l'oppression des femmes qui est im-
putée au patriarcat capitaliste. Ils sont 
aussi des facteurs de division au sein 
de la classe ouvrière, divisions avec 
les travailleurs employés dans le sec-
teur de l'énergie dans le premier cas, 
ou en renforçant les divisions entre les 
sexes. Les travailleurs peuvent être en-
traînés dans des luttes partielles mais 
cela ne les rend pas interclassistes. Il 
s'agit de clarifier la différence entre les 
luttes partielles et les luttes interclas-
sistes, et ce qu'elles peuvent avoir en 
commun.
Sur l'indignation
Dans les années 2010, le CCI a re-
connu l'indignation comme une com-
posante importante de la lutte de 
classe du prolétariat et un facteur de 
sa prise de conscience. Cependant, le 
CCI a eu tendance à définir son im-
portance "en soi", de manière quelque 
peu métaphysique. Une des racines de 
nos difficultés réside dans l'utilisation 
inappropriée et unilatérale du concept 
d'indignation comme quelque chose de 
nécessairement positif, une indication 
de la réflexion et même du développe-
ment de la conscience de classe, sans 
tenir compte de la nature de classe de 
son origine, ou du terrain de classe sur 
lequel elle s'exprime. Avec la poursui-
te du plongeon dans la décomposition, 
il y aura de nombreux mouvements 
mus par l'indignation, le dégoût, la co-
lère dans de larges couches de la so-
ciété contre les phénomènes de cette 
période.

Le rapport sur la lutte des classes 
au 23ème congrès du CIC traite de 
la propagation de l'indignation so-
ciale contre la nature destructrice de 
la société capitaliste (par exemple en 
réaction contre le meurtre des noirs, 
la question climatique ou le harcèle-
ment des femmes). En affirmant que 
ces mouvements basés sur la colère 
peuvent être récupérés lorsque celle-
ci aura retrouvé son identité de classe 
et luttera sur son terrain, cela introduit 
une ambiguïté sur le fait que le pro-
létariat, en luttant sur son propre ter-
rain, peut récupérer toute cette colère. 

Ceci est en contradiction avec ce qui 
est dit au point 12 de la plate-forme : 
"La lutte contre les fondements éco-
nomiques du système contient en son 
sein la lutte contre tous les aspects 
super-structurels de la société ca-
pitaliste, mais ce n'est pas vrai dans 
l'autre sens". De plus, de telles luttes 
partielles tendent à entraver le com-
bat de la classe ouvrière, son autono-
mie, et c'est pourquoi la bourgeoisie 
sait très bien comment les récupérer 
pour préserver l'ordre capitaliste. En 
ce sens, l'indignation n'est pas en soi 
un facteur de développement de la 
conscience de classe : tout dépend du 
terrain sur lequel elle s'exprime. Cette 
réaction émotionnelle qui peut prove-
nir de différentes classes ne conduit 
pas automatiquement à une réflexion 
qui peut contribuer au développement 
de la conscience de classe.

Le rapport sur la lutte des classes 
au 23ème Congrès du CCI contient 
une section sur la propagation de l'in-
dignation sociale contre la nature des-
tructrice de la société capitaliste (par 
exemple en réaction contre le meurtre 
des noirs, la question climatique ou le 
harcèlement des femmes).  Mais en 
affirmant que la colère exprimée par 
ces mouvements peut être récupé-
rée par le prolétariat lorsque celui-ci 
aura retrouvé son identité de classe 
et luttera sur son terrain, on introduit 
l'idée fausse que le prolétariat pourrait 
"assumer" la direction de tels mou-
vements dans leur forme actuelle. En 
réalité, ces mouvements devraient se 
"dissoudre" avant que les éléments qui 
y participent puissent rejoindre la lutte 
prolétarienne.

L'organisation doit clarifier  quelles 
seraient les conditions, à l'échelle his-
torique, pour qu'un mouvement prolé-
tarien autonome donne une orientation 
et une direction entièrement nouvelles 
à toutes les différentes doléances et 
oppressions imposées par la société 
capitaliste, et qui aujourd'hui, en l'ab-
sence d'une direction prolétarienne, 
trouvent leur seul exutoire sur le ter-
rain des mobilisations interclassistes 
ou bourgeoises. 

L'impact de la crise capitaliste sur 
l'ensemble de la société pose une autre 
question à clarifier : quel est le rapport 
de la lutte du prolétariat avec les autres 
classes, couches intermédiaires ou 
non exploitées, existant encore dans le 
capitalisme et capables de développer 
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leurs propres mobilisations contre la 
politique de l'Etat (comme les mouve-
ments paysans).

Qu'est-ce qui a changé depuis le 23e Congrès ?

Près d'une décennie s'est écoulée de-
puis le mouvement des Indignados. 
Aussi important qu'il ait été, il n'a en 
aucun cas marqué un retour en arrière 
par rapport au recul ouvert en 1989. 
Nous savons également que la bour-
geoisie - surtout en France où le dan-
ger de contagion était le plus évident 
- a pris des contre-mesures pour em-
pêcher qu'un mouvement similaire, ou 
plus avancé, n'éclate dans le "foyer" 
traditionnel des révolutions.

À bien des égards, le recul de la 
classe s'est accentué après l'affaisse-
ment des mouvements autour de 2011. 
Les illusions qui ont prédominé dans 
le Printemps arabe, étant donné l'inca-
pacité de la classe ouvrière à fournir 
un leadership aux différentes révol-
tes, ont été noyées dans la barbarie, la 
guerre, le terrorisme et la répression 
féroce. En Europe et aux États-Unis, 
la marée populiste, en partie alimen-
tée par les développements barbares 
en Afrique et au Moyen-Orient qui 
ont précipité la crise des réfugiés et le 
retour en force du terrorisme islami-
que, a affecté une partie de la classe 
ouvrière. Dans le "tiers-monde", la 
montée de la misère économique a 
eu tendance à provoquer des révoltes 
populaires dans lesquelles la classe 
ouvrière a été à nouveau incapable de 
se manifester sur son propre terrain ; 
de manière encore plus significative, 
la tendance du mécontentement social 
à prendre un caractère interclassiste 
s'est clairement exprimée dans un 
pays central comme la France, avec 
les manifestations des Gilets jaunes 
qui ont persisté pendant toute une an-
née. À partir de 2016, avec l'arrivée au 
pouvoir de Trump et le vote pour le 
Brexit au Royaume-Uni, la montée du 
populisme a atteint des niveaux spec-
taculaires, entraînant une partie de la 
classe ouvrière dans ses campagnes 
contre les "élites". Et en 2020, tout ce 
processus de décomposition s'est ac-
céléré de manière encore plus specta-
culaire avec la pandémie. Le climat de 
peur généré par la pandémie, et le ver-
rouillage qui en résulte, ont encore ac-
cru l'atomisation de la classe ouvrière 
et créé de profondes difficultés pour 

une réponse de classe aux conséquen-
ces économiques dévastatrices de la 
crise de Covid-19.

Et pourtant, peu de temps avant que 
la pandémie ne frappe, nous assistions 
à un nouveau développement des mou-
vements de classe : les grèves des en-
seignants et des ouvriers de l'automo-
bile de GM aux États-Unis ; les grèves 
généralisées en Iran en 2018, qui ont 
posé la question de l'auto-organisation 
même si, contrairement aux exagéra-
tions d'une partie du milieu, on était 
encore loin de la formation de soviets. 
Ces dernières grèves ont notamment 
posé la question de la solidarité de 
classe face à la répression étatique.

Surtout, nous avons vu les luttes en 
France fin 2019, où des bataillons clés 
de la classe ouvrière étaient dans les 
rues autour de revendications de clas-
se, écartant le mouvement des Gilets 
jaunes qui était réduit à une présence 
symbolique à l'arrière des cortèges.

D'autres expressions de combati-
vité ont eu lieu dans d'autres pays, 
par exemple en Finlande. Mais la pan-
démie a frappé le cœur de l'Europe, 
paralysant dans une large mesure la 
possibilité pour les luttes en France de 
prendre une dimension internationale. 
Néanmoins, à plusieurs endroits dans 
le monde ont eu lieu des grèves de 
travailleurs pour la défense de leurs 
conditions de travail face aux mesu-
res sanitaires totalement inadaptées 
prises par l'Etat et le patronat18. Ces 
mouvements n'ont pas pu se dévelop-
per davantage en raison des condi-
tions restrictives du premier confi-
nement, bien que le rôle central de la 
classe ouvrière pour permettre que la 
vie continue dans la société ait été mis 
en évidence par les secteurs qui n'ont 
pas eu d'autre choix que de continuer 
à travailler pendant le confinement  : 
santé, transports, alimentation, etc. La 
classe dirigeante a fait de gros efforts 
pour présenter ces travailleurs comme 
des héros au service de la nation, mais 
l'hypocrisie des gouvernements - et 

18.��������������������������������������������        Lire sur notre site en français l'article: 
"Covid-19: Malgré tous les obstacles, la lutte 
de classe forge son futur".

donc la base de classe des "sacrifices" 
de ces travailleurs - était évidente pour 
beaucoup. En Grande-Bretagne, par 
exemple, les travailleurs de la santé 
ont manifesté leur colère lorsqu'il est 
apparu que leur "héroïsme" ne valait 
pas une augmentation de salaire 19.

En plus de la pandémie, la classe 
ouvrière a rapidement été confrontée 
à d'autres obstacles au développement 
de la conscience de classe, surtout 
aux États-Unis où les manifestations 
de "Black Lives Matter" se sont pola-
risées sur une mobilisation parcellai-
re, celle de la race, suivies rapidement 
par l'énorme campagne électorale qui 
a donné un nouvel élan aux illusions 
démocratiques. Ces deux campagnes 
ont eu un impact international majeur. 
Aux États-Unis en particulier, le dan-
ger que la classe ouvrière soit entraî-
née, via les politiques identitaires de 
droite et de gauche, dans des confron-
tations violentes derrière des factions 
bourgeoises concurrentes reste très 
réel : l'assaut dramatique du Capitole 
par les partisans de Trump démontre 
que même si Trump a été écarté du 
gouvernement, le trumpisme reste une 
force puissante au niveau de la rue. 
Enfin, les travailleurs sont maintenant 
confrontés à une deuxième vague de 
la pandémie et à une nouvelle série de 
restrictions, qui non seulement renou-
vellent l'atomisation de la classe par 
l'État, mais ont également conduit à 
des explosions de frustration contre 
les restrictions qui ont entraîné certai-
nes parties de la classe dans des pro-
testations réactionnaires alimentées 
par les théories du complot et l'idéolo-
gie de "l'individu souverain".

Pour le moment, la combinaison de 
toutes ces questions, mais surtout les 
conditions imposées par la pandémie, 
ont agi comme un frein important à 
la fragile relance de la lutte des clas-
ses entre 2018 et 2020. Il est difficile 
de prévoir combien de temps cette 
situation va persister et nous ne pou-
vons donc pas fournir de perspectives 
concrètes pour le développement de 
la lutte au cours de la période à ve-
nir. Ce que nous pouvons dire, cepen-
dant, c'est que la classe ouvrière sera 
confrontée à des attaques brutales 
contre ses conditions de vie. Cela a 
déjà commencé dans un certain nom-

19.�������������������������������������������        Lire sur notre site en anglais l'article: 
"Protests in the health sector: putting "na-
tional unity" into question".
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bre de secteurs où les employeurs ont 
réduit de manière drastique leurs ef-
fectifs. Les gouvernements des pays 
centraux du capitalisme font encore 
preuve d'une certaine prudence à 
l'égard de la classe, en subventionnant 
les entreprises pour leur permettre de 
conserver leurs employés, en "mettant 
au chômage" les travailleurs qui ne 
peuvent pas travailler à domicile afin 

d'éviter une plongée immédiate dans 
la paupérisation, en prenant des mesu-
res pour éviter les expulsions des loca-
taires incapables de payer leurs loyers, 
etc. Ces mesures coûtent très cher aux 
gouvernements et alourdissent consi-
dérablement le poids de la dette. Nous 
savons que, tôt ou tard, les travailleurs 
seront appelés à payer pour cela.

Débats sur le rapport de force entre les classes

L'évolution dramatique de la situation 
mondiale depuis le dernier congrès 
du CCI a inévitablement donné lieu à 
des débats tant au sein de l'organisa-
tion que dans notre milieu de contacts 
et de sympathisants. Ces débats ont 
porté sur l'importance de la pandémie 
et l'accélération de la décomposition, 
mais ils ont également posé de nouvel-
les questions sur le rapport des force 
entre les classes. Lors du Congrès du 
RI de l'été 2020, des critiques ont été 
formulées à l'encontre du rapport sur 
la lutte des classes, notamment son 
évaluation du mouvement contre la 
réforme des retraites en France début 
2019. Une contribution dans le bul-
letin interne (2021, camarade M) en 
particulier a fait valoir - nous pensons 
à juste titre - que le rapport préten-
dait que le mouvement avait atteint 
un certain niveau de politisation sans 
fournir de preuves suffisantes d'une 
telle avancée  ; en même temps, qu'il 
y avait un manque de clarté dans ce-
lui-ci concernant la distinction entre 
la politisation des luttes, et la politi-
sation des minorités - une distinction 
que le présent rapport a cherché à élu-
cider. Cette contribution met en garde 
contre une surestimation du niveau 
actuel de la lutte des classes (une er-
reur que nous avons souvent commise 
dans le passé - cf. .le rapport du 21e 
Congrès) :

"La tendance à la politisation des 
luttes ne s'est nullement révélée dans 
le mouvement contre la réforme des 
retraites en France. Il n'y a pas eu 
d'espace de débat prolétarien, pas 
d'assemblée générale. La politisation 
de la classe ouvrière sur son propre 
terrain de classe sera inséparable 
de sa sortie du profond recul qu'elle 
a subi depuis 1989. Le prolétariat en 
France, comme dans tous les pays, n'a 
pas encore retrouvé le chemin de sa 
perspective révolutionnaire, chemin 

bloqué par l'effondrement du bloc de 
l'Est. Avec l'aggravation de la crise 
et les attaques contre ses conditions 
de vie, il est évident que la classe 
ouvrière prend aujourd'hui de plus en 
plus conscience que le capitalisme n'a 
aucun avenir à lui offrir. Elle cherche 
une perspective, mais elle ne sait pas 
encore que c'est entre ses mains et 
dans ses luttes que cette perspective 
est cachée et enfouie. Cette conscien-
ce de la réalité monstrueuse du mon-
de actuel ne signifie pas une politisa-
tion sur son propre terrain de classe, 
c'est-à-dire en dehors du cadre de la 
démocratie bourgeoise. Malgré son 
énorme potentiel de combativité (qui 
n'a pas été épuisé par l'irruption de la 
pandémie), le prolétariat en France 
ne pose pas encore la question de la 
révolution prolétarienne. Même si le 
mot "révolution" est revenu sur certai-
nes banderoles, quel contenu y a-t-il ? 
Je ne pense pas que ce soit une ques-
tion de révolution "prolétarienne". 
La classe ouvrière en France n'a pas 
encore retrouvé son identité de classe 
(qui était encore très embryonnaire 
dans le mouvement contre la réforme 
des retraites). Il y a encore en son sein 
un rejet ou en tout cas une méfiance 
très profonde à l'égard du mot 'com-
munisme'".

En outre, est souligné que cette su-
restimation de la tendance à la politi-
sation peut ouvrir la porte à une vi-
sion conseilliste : "La politisation des 
luttes ne peut se vérifier que lorsque 
l'avant-garde révolutionnaire com-
mence à avoir une certaine influence 
dans les luttes ouvrières (notamment 
dans les assemblées générales). Ce 
n'est pas le cas aujourd'hui. Le rap-
port du congrès de RI ouvre donc la 
porte à une vision conseilliste en af-
firmant qu'il existe déjà 'les indices 
d'une politisation de la lutte'".

Le danger d'une vision conseilliste 

est également soulevé dans les diver-
gences exprimées par le camarade 
S. lors et après le 23e Congrès, mais 
pas à partir du même point de dé-
part. Ces divergences se sont appro-
fondies depuis et ont donné lieu à un 
débat public qui, à son tour, a eu un 
certain impact sur certains de nos in-
terlocuteurs contacts. Dans la mesure 
où elles concernent le problème du 
rapport de force entre les classes, ces 
divergences touchent à trois questions 
essentielles :

• Le potentiel et les limites des lut-
tes économiques

• La question de la maturation sou-
terraine

• La question des "défaites politi-
ques". A ce propos, la publication du 
premier tour du débat sur les divergen-
ces a amené certains de nos contacts à 
s'interroger sur ce qui s'est passé dans 
les années 1980.

Luttes économiques 
et maturation souterraine
Dans sa réponse à notre réponse 
(Bulletin interne 2021), le camarade 
S. affirme qu'il est d'accord avec le 
CCI sur la nécessité de la lutte éco-
nomique  : parce que les travailleurs 
doivent défendre leur existence phy-
sique contre l'exploitation capitaliste ; 
parce que les travailleurs doivent lut-
ter pour "avoir une vie" au-delà de la 
journée de travail afin d'avoir accès à 
la culture, aux débats politiques, etc. ; 
et parce que, comme Marx l'a dit, une 
classe qui ne peut pas lutter pour ses 
intérêts à ce niveau ne peut certaine-
ment pas se présenter comme une for-
ce capable de transformer la société. 
Mais en même temps, dit-il, dans les 
conditions de décomposition, notam-
ment en raison de l'affaiblissement 
de la perspective d'une révolution so-
ciale par l'impact de l'effondrement 
du bloc de l'Est, les liens historiques 
entre les dimensions économiques et 
politiques de la lutte ont été rompus 
au point que cette unité ne peut être 
restaurée par un développement des 
seules luttes économiques. Et il cite 
ici Rosa Luxemburg dans Réforme 
ou Révolution pour mettre en garde 
le CCI contre toute rechute dans une 
vision conseilliste dans laquelle les 
"travailleurs eux-mêmes", sans le rôle 
indispensable de l'organisation révo-
lutionnaire, peuvent retrouver leur 
perspective révolutionnaire  : "Le so-
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cialisme n'est pas du tout une tendan-
ce inhérente aux luttes quotidiennes 
de la classe ouvrière. Il n'est inhérent 
qu'à l'aggravation des contradictions 
objectives de l'économie capitaliste 
d'une part, à la compréhension sub-
jective de la nécessité de la surmon-
ter par une transformation socialiste 
d'autre part".

S. en conclut que le principal dan-
ger auquel est confronté le CCI est 
une déviation conseilliste dans laquel-
le l'organisation laisse à la résurgence 
des luttes économiques le soin de se 
politiser "spontanément", et ignore 
ainsi ce qui devrait être sa tâche pre-
mière  : réaliser l'approfondissement 
théorique nécessaire qui permettrait à 
la classe de reprendre confiance dans 
le marxisme et la possibilité d'une so-
ciété communiste.

Nous avons vu que le danger du 
conseillisme ne peut être écarté 
lorsqu'il s'agit de comprendre le pro-
cessus de politisation  : nous avons 
appris à nos dépens que le danger de 
devenir trop enthousiaste quant aux 
possibilités et à la profondeur des lut-
tes immédiates est toujours présent. 
Nous sommes également d'accord 
avec Luxemburg - et avec Lénine - 
pour dire que la conscience socialiste 
n'est pas le produit mécanique de la 
lutte quotidienne, mais qu'elle est le 
produit du mouvement historique de la 
classe, qui inclut de manière certaine 
l'élaboration théorique et l'interven-
tion de l'organisation révolutionnaire. 
Mais ce qui manque dans l'argumen-
tation de S., c'est une explication du 
processus réel par lequel la théorie 
révolutionnaire peut à nouveau "saisir 
les masses". À notre avis, cela est lié 
à un désaccord sur la question de la 
maturation souterraine.

Dans son texte, le camarade dit  : 
"La réponse demande si je considère 
que la situation actuelle est pire que 
celle des années 1930 (lorsque des 
groupes comme Bilan ont contribué 
à une "maturation souterraine" po-
litique et théorique de la conscience 
malgré la défaite de la classe), alors 
que je nie l'existence d'une telle ma-
turation à l'heure actuelle. Oui, au 
niveau de la maturation souterraine, 
la situation est effectivement pire que 
dans les années 30, car aujourd'hui la 
tendance parmi les révolutionnaires 
est plutôt à la régression politique et 
théorique".

Afin de répondre à cela, il est né-
cessaire de revenir à notre débat initial 
sur la question de la maturation souter-
raine - à la lutte contre le point de vue 
conseilliste selon lequel la conscience 
de classe ne se développe que dans les 
phases de lutte ouverte.

Ainsi, l'argument du camarade 
MC20 dans "Sur la maturation sou-
terraine" (Bulletin interne 1983) était 
que le rejet de la maturation souter-
raine sous-estimait profondément le 
rôle de l'organisation révolutionnaire 
dans l'élaboration de la conscience de 
classe : "La lutte de classe du proléta-
riat connaît des hauts et des bas, mais 
ce n'est pas le cas de la conscience de 
classe  : l'idée d'une régression de la 
conscience avec le recul de la lutte de 
classe est contredite par toute l'his-
toire du mouvement ouvrier, histoire 
dans laquelle l'élaboration et l'appro-
fondissement de la théorie se poursui-
vent dans une période de recul. Il est 
vrai que le champ, l'étendue de son 
action se rétrécit, mais pas son élabo-
ration en profondeur".

S. ne nie évidemment pas le rôle 
de l'organisation révolutionnaire dans 
l'élaboration de la théorie. Ainsi, 
lorsqu'il parle de "régression souter-
raine", il veut dire que l'avant-garde 
politique communiste (et donc le CCI) 
ne parvient pas à effectuer le travail 
théorique nécessaire pour restaurer la 
confiance de la classe ouvrière dans sa 
perspective révolutionnaire - qu'elle 
régresse théoriquement et politique-
ment.
Mais rappelons que le texte de 
MC ne limite pas la maturation 
souterraine au travail de l'organisation 
révolutionnaire :

"Le travail de réflexion se pour-
suit dans la tête des travailleurs et se 
manifestera par la recrudescence de 
nouvelles luttes. Il existe une mémoire 
collective de la classe, et cette mémoi-
re contribue aussi au développement 
de la prise de conscience et à son ex-
tension dans la classe". Ou encore  : 
"Ce processus de développement de la 
conscience n'est pas uniquement ré-

20.������������������������������������������� Pour l'histoire de notre camarade, ancien 
membre de la Bilan et de la Gauche commu-
niste de France, membre fondateur du CCI 
et décédé en 1991, lire nos articles  'MARC : 
De la révolution d'octobre 1917 à la deuxième 
guerre mondiale" et "MARC II : De la deuxiè-
me guerre mondiale à la période actuelle" des 
numéros 65 et 66 de la Revue internationale.

servé aux communistes pour la simple 
raison que l'organisation communiste 
n'est pas le seul siège de la conscien-
ce. Ce processus est aussi le produit 
d'autres éléments de la classe qui res-
tent fermement sur un terrain de clas-
se ou tendent dans cette direction".

Ce point est important car S. semble 
précisément restreindre la maturation 
souterraine à la seule organisation ré-
volutionnaire. Si nous le comprenons 
bien, puisque le CCI tend à la régres-
sion théorique et politique, ce serait 
une preuve de la "régression souter-
raine "dont il parle. Bien sûr, nous ne 
sommes pas d'accord avec cette éva-
luation de la situation actuelle du CCI, 
mais c'est une autre discussion. Le 
point sur lequel il faut se concentrer 
ici est que l'organisation communiste 
et le milieu politique prolétarien ne 
sont que la pointe de l'iceberg dans un 
processus plus profond qui se déroule 
dans la classe :

Dans une polémique avec le CWO 
dans la Revue internationale n° 43 sur 
le problème de la maturation souter-
raine, nous avons défini ce processus 
comme suit :

" • au niveau de conscience le plus 
bas, ainsi que dans les plus larges 
couches de la classe, cela (la matu-
ration souterraine) prend la forme 
d'une contradiction croissante entre 
l'être historique, les besoins réels de 
la classe, et l'adhésion superficielle 
des ouvriers aux idées bourgeoises. 
Ce heurt peut rester longtemps en 
grande partie non-reconnu, enfoui 
ou réprimé, ou bien il peut commen
cer à émerger sous la forme de désil-
lusion et de désengagement vis-à-vis 
des thèmes principaux de l'idéologie 
bourgeoise ;

• dans un secteur plus restreint de 
la classe, parmi les ouvriers qui res-
tent fondamentalement sur le terrain 
prolétarien, cela prend la forme d'une 
réflexion sur les luttes passées; de 
discussions plus ou moins formelles 
sur les luttes à venir, l'émergence de 
noyaux combatifs dans les usines et 
parmi les chômeurs. Récemment, la 
manifestation la plus spectaculaire de 
cet aspect du phénomène de matura-
tion souterraine a été donnée par les 
grèves de masse en Pologne en 1980, 
dans lesquelles les méthodes de lutte 
utilisées par les ouvriers ont montré 
qu'il y avait eu une réelle assimilation 
de nombreuses leçons des luttes de 



Revue internationale 167 38

1956, 70 et 76 …...
• dans une fraction de la classe, 

qui est encore plus limitée en taille, 
mais destinée à croître avec l'avan
cée de la lutte, cela prend la forme 
d'une défense explicite du programme 
communiste, et donc de regroupement 
en avant-garde marxiste organisée. 
L'émergence d'organisations commu-
nistes, loin d'être une réfutation de la 
notion de maturation souterraine, est 
à la fois un produit et un facteur actif 
de celle-ci "21.

Ce qui manque dans ce modèle, 
c'est une autre couche constituée par 
les éléments qui souvent ne sont pas 
des produits directs des mouvements 
de classe, mais qui sont à la recherche 
des positions communistes ; Ils consti-
tuent  le "marais" (ou une partie de ce-
lui-ci qui est le produit d'une avancée 
politique, même si elle est confuse, et 
non pas ces éléments qui expriment 
une régression à partir d'un niveau de 
clarté plus élevé), et aussi ceux qui se 
dirigent plus explicitement vers les or-
ganisations révolutionnaires.

L'émergence d'une telle couche 
n'est pas le seul indice de maturation 
souterraine, mais c'est certainement 
le plus évident. S. a soutenu que l'ap-
parition de cette couche peut être ex-
pliquée simplement en se référant à 
la nature révolutionnaire de la classe 
ouvrière. Du fait que nous compre-
nons la classe non pas comme une 
force statique, mais comme une force 
dynamique, il est plus exact de consi-
dérer cette couche comme le produit 
d'un mouvement vers la conscience au 
sein de la classe. Et il est certainement 
nécessaire d'étudier le mouvement à 
l'intérieur du mouvement  : compren-
dre s'il y a un processus de matura-
tion qui a lieu dans cette couche - en 
d'autres termes, est-ce que le milieu 
des éléments de recherche lui-même 
montre des signes de développement ? 
Et si nous comparons les deux "pous-
sées" des minorités politisées qui sont 
apparues depuis 2003 environ, il y a 
effectivement des indications qu'un tel 
développement a eu lieu.

La première poussée a eu lieu au 
milieu des années 2000 et a coïn-
cidé avec ce que nous avons appelé 

21.��������������������������������  Lire sur notre site l'article "Réponse à la 
CWO : sur la maturation souterraine de la 
conscience de classe"; Revue internationale 
n° 43.

une nouvelle génération de la classe 
ouvrière, qui s'est manifestée dans le 
mouvement "anti-CPE" et les "Indi-
gnados". Une petite partie de ce mi-
lieu a gravité vers la gauche commu-
niste et a même rejoint le CCI, ce qui 
a donné l'espoir que nous rencontrions 
une nouvelle génération de révolu-
tionnaires (cf. le Texte d'orientation 
sur la culture du débat22). En réalité, il 
s'agissait d'une "mouvance" largement 
présente au sein du marais et qui s'est 
avéré très perméable à l'influence de 
l'anarchisme, du modernisme et du 
parasitisme.  L'un des traits distinctifs 
de cette mouvance était, à côté d'une 
méfiance à l'égard de l'organisation 
politique, une profonde résistance au 
concept de décadence et donc aux 
groupes de la gauche communiste, 
perçus comme sectaires et apocalyp-
tiques, surtout le CCI. Certains des 
éléments de cette poussée avaient été 
impliqués dans l'ultra-activisme du 
mouvement anticapitaliste dans les 
années 90, et bien qu'ils aient fait un 
premier pas en voyant le rôle central 
de la classe ouvrière dans le renverse-
ment du capitalisme, ils ont conservé 
leurs penchants activistes, poussant 
certains d'entre eux (par exemple la 
majorité du collectif qui organise Li-
bcom) vers un anarcho-syndicalisme 
renaissant, vers des idées d'"organisa-
tion" sur le lieu de travail, qui se nour-
rissent de la possibilité de remporter 
de petites victoires et se détournent de 
toute notion selon laquelle le déroule-
ment objectif et historique de la crise 
serait lui-même un facteur de dévelop-
pement de la lutte des classes.

La seconde vague d'éléments 
en recherche, dont nous avons pris 
conscience ces dernières années, bien 
que peut-être de moindre ampleur que 
la précédente, se situe certainement 
à un niveau plus profond : elle tend à 
considérer la décadence et même la 
décomposition comme une évidence ; 
elle contourne souvent l'anarchisme, 
qu'elle considère comme dépourvu 
des outils théoriques permettant de 
comprendre la période actuelle, et 
craint moins de contacter directement 
les groupes de la gauche communis-
te. Souvent très jeunes et sans expé-
rience directe de la lutte des classes, 
leur souci premier est d'approfondir, 

22.  Lire sur notre site l'article "La culture 
du débat : une arme de la lutte de classe"

de donner un sens au monde chaoti-
que qui leur fait face en assimilant la 
méthode marxiste.  Il s'agit ici, à notre 
avis, d'une concrétisation claire de la 
conscience communiste résultant, se-
lon les termes de Rosa Luxemburg, de 
"l'acuité des contradictions objectives 
de l'économie capitaliste d'une part, 
(et) de la compréhension subjective 
du caractère indispensable de son 
dépassement par une transformation 
socialiste d'autre part".

En ce qui concerne cette couche 
émergente d'éléments politisés, le CCI 
a une double responsabilité en tant 
qu'organisation de type "fraction". 
D'une part, bien sûr, l'élaboration 
théorique vitale nécessaire pour four-
nir une analyse claire d'une situation 
mondiale en constante évolution et 
pour enrichir la perspective commu-
niste23. Mais il s'agit aussi d'un patient 
travail de construction de l'organi-
sation  : travail de "formation des ca-
dres" comme le disait le GCF après la 
Seconde Guerre mondiale, de déve-
loppement de nouveaux militants qui 
tiendront le cap ; de défense contre les 
incursions de l'idéologie bourgeoise, 
les calomnies du parasitisme, etc. Ce 
travail de construction organisation-
nelle n'apparaît pas du tout dans la ré-
ponse de S., et pourtant il est certaine-
ment l'un des éléments principaux de 
la lutte réelle contre le conseillisme.

En outre, si ce processus de matura-
tion souterraine est réel, s'il s'agit de la 
partie émergée de l'iceberg des déve-
loppements qui ont lieu dans des cou-
ches beaucoup plus larges de la classe, 
le CCI a raison d'envisager la possi-
bilité d'une future reconnexion entre 
les luttes défensives et la reconnais-
sance croissante que le capitalisme n'a 
aucun avenir à offrir à l'humanité. En 
d'autres termes, il annonce le poten-
tiel intact de politisation des luttes et 
leur convergence avec l'émergence de 
nouvelles minorités révolutionnaires 
et l'impact croissant de l'organisation 
communiste.

23.������������������������������������������ Comme cela a été souligné lors d'une dis-
cussion lors d'une réunion de l'organe central 
du CCI en 2021, le CCI ne peut être accusé de 
négliger l'effort d'approfondissement de notre 
compréhension du programme communiste. 
L'existence de trente ans de publications sur 
le communisme prouve bien que nous ne par-
tons pas de zéro ici...
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Sur les "défaites politiques"
La publication d'un premier cycle de 
débat sur le rapport de force entre les 
classes a fait apparaître diverses di-
vergences dans notre milieu de pro-
ches sympathisants. Sur le forum du 
CCI en langue anglaise, en particulier 
dans le fil "Débat interne au CCI sur 
la situation internationale"(Internal 
debate in the ICC on the international 
situation | International Communist 
Current (internationalism.org)), dans 
un échange de contributions avec 
MH ; Débat sur le rapport de force en-
tre les classes (Debate on the balance 
of class force | International Commu-
nist Current (internationalism.org)), 
dans nos réunions de contact, et sur 
le propre blog de MH24. Le camarade 
MH en particulier est devenu de plus 
en plus critique de notre point de vue 
selon lequel c'est essentiellement l'ef-
fondrement du bloc de l'Est en 1989 
qui a précipité le long retrait de la 
classe dont nous devons encore sortir. 
Pour MH, c'est en grande partie une 
offensive politique/économique de la 
classe dominante après 1980, menée 
par la bourgeoisie britannique en par-
ticulier, qui a mis fin à la troisième 
vague de luttes (plutôt : l'a étranglée à 
la naissance). De ce point de vue, c'est 
la défaite de la grève des mineurs en 
1985 au Royaume-Uni qui a marqué 
la défaite des luttes des années 1980. 
Cette conclusion conduit actuellement 
MH à réévaluer notre vision des lut-
tes après 1968 et même à remettre en 
question la notion de décomposition, 
bien que ses divergences semblent 
parfois impliquer que "la décomposi-
tion a gagné", et que nous devons faire 
face à la réalité d'une grave défaite 
historique pour la classe ouvrière. Le 
camarade Baboon est largement d'ac-
cord avec MH sur l'importance clé 
de la défaite de la grève des mineurs, 
mais il ne l'a pas suivi jusqu'au point 
de remettre en question la décompo-
sition, ou de conclure que le recul de 
la classe ouvrière a peut-être franchi 
une étape qualitative vers une sorte de 
défaite historique25.

24. "Notes on the bourgeois counter-offensive 
in the 1980s" (wixsite.com)
25.� �������������������������������������     Nous n'approfondirons pas ces discus-
sions ici, sauf pour dire qu'elles semblent être 
basées sur une sous-estimation à la fois des 
luttes importantes qui ont eu lieu après 1985, 
où la remise en cause des syndicats dans des 
pays comme la France et l'Italie a contraint 

Le camarade S., cependant, semble 
maintenant être de plus en plus expli-
cite sur le fait que c'est le cas. Comme 
il l'a dit dans une récente lettre à l'or-
gane central:

"Y a-t-il ou non une divergence fon-
damentale sur le rapport de force en-
tre les classes ?

La position de l'organisation est 
que la classe ouvrière est invaincue. 
La position opposée existe également 
dans nos rangs, à savoir que la classe 
ouvrière, au cours des cinq dernières 
années, a souffert d'une défaite poli-
tique, dont le principal symptôme est 
l'explosion de l'identitarisme de tout 
type, qui résulte avant tout de l'inca-
pacité de la classe à retrouver sa pro-
pre identité de classe. La position de 
l'organisation est que la situation de 
la classe est meilleure qu'elle ne l'était 
dans les années 1990 sous le choc de 
la "mort du communisme", alors que 
l'autre position dit que la situation de 
la classe aujourd'hui est pire que dans 
les années 1990, que le prolétariat 
mondial est aujourd'hui sur le point 
de subir une défaite politique d'une 
ampleur telle qu'il lui faudra peut-être 
une génération pour s'en remettre".

 Comme nous l'avons souligné au 
début de ce rapport, la reconnaissance 
par le CCI que le concept de cours 
historique ne s'applique plus dans la 
phase de décomposition signifie qu'il 
devient beaucoup plus difficile d'éva-
luer la dynamique globale des événe-
ments, et en particulier d'arriver à la 
conclusion que la porte vers un avenir 
révolutionnaire est définitivement fer-
mée, puisque la décomposition peut 
submerger le prolétariat dans un pro-
cessus graduel, sans que la bourgeoi-
sie ait à le vaincre directement, dans 
un combat face à face, comme elle l'a 
fait dans la période de la vague révo-
lutionnaire. Il est donc difficile de sa-
voir ce que S. entend par une "défaite 
politique d'une ampleur telle qu'il fau-
dra peut-être une génération pour s'en 
remettre". Si le prolétariat n'a pas en-
core affronté l'ennemi de classe dans 
une lutte politique ouverte, comme il 
l'a fait en 1917-23, quels critères utili-
sons-nous pour juger que le recul de la 
lutte de classe au cours des trois der-
nières décennies a atteint un tel point ; 

la classe dirigeante à radicaliser son appareil 
syndical, et surtout une sous-estimation de 
l'impact de l'effondrement du bloc de l'Est sur 
la combativité et la conscience de classe.

et de plus, puisqu'une telle défaite se-
rait vraisemblablement suivie d'une 
accélération majeure de la barbarie, 
et - selon S. - d'une guerre mondiale, 
ou au moins d'un holocauste nucléaire 
"limité"- quelles possibilités de "récu-
pération" resteraient à la génération 
suivante ?

Un dernier point  : S. prétend que 
nous considérons la situation actuelle 
de la classe "meilleure" qu'au lende-
main de l'effondrement des blocs. 
C'est inexact. Nous avons certes dit 
que les conditions des futurs affron-
tements de classe sont inévitablement 
en train de mûrir, et, comme l'a souli-
gné le rapport sur la lutte de classe au 
Congrès du RI, ceci dans un contexte 
très différent de la situation au début 
de la phase de décomposition :

• Alors que 1989 pouvait être pré-
senté comme la défaite du commu-
nisme et la victoire du capitalisme, la 
pandémie ne peut être présentée com-
me une justification de la supériorité 
du système actuel. Au contraire, mal-
gré toutes les mystifications entourant 
les origines et la nature de la pandé-
mie, elle fournit une preuve supplé-
mentaire que le système capitaliste 
est devenu un danger pour l'humanité, 
même si pour l'instant seule une petite 
minorité l'a clairement compris ;

• Alors que les événements de 1989 
ont constitué un coup dur pour la com-
bativité et la conscience de classe, et 
que le développement de la décompo-
sition a eu tendance à aggraver la perte 
d'identité de classe, la pandémie s'est 
déclarée dans le contexte d'une certai-
ne renaissance de la lutte de classe : la 
volonté de la bourgeoisie de sacrifier 
la santé et la vie dans l'intérêt du pro-
fit, ainsi que sa gestion chaotique de la 
pandémie, tend à provoquer une prise 
de conscience que nous ne sommes 
pas "tous dans le même bateau"- que 
la classe ouvrière et les pauvres sont 
les premières victimes de la pandé-
mie et de la négligence criminelle de 
la classe dirigeante.

Mais tous ces "plus" viennent 
s'ajouter à 30 ans de décomposition - 
une période pendant laquelle le temps 
n'est plus du côté du prolétariat, qui 
continue à souffrir des blessures ac-
cumulées infligées par une société 
qui pourrit sur ses pieds. À certains 
égards, nous serions d'accord pour 

(Suite page 55)
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Ce rapport fait suite au rapport 
adopté par le 24e Congrès de Ré-
volution Internationale1. Plusieurs 
aspects sont traités de manière 
adéquate dans ce rapport, notam-
ment les mesures prises dans le 
domaine économique face à la 
pandémie, l'incursion violente de 
la décomposition sur le terrain éco-
nomique, l'attaque des conditions 
de vie des ouvriers qui devient 
un véritable cauchemar. Nous ne 
développerons pas ces éléments 
mais nous nous concentrerons sur 
la perspective : où va l'économie 
mondiale après le grand cataclys-
me qui a éclaté avec la pandémie 

Une crise largement annoncée
Le rapport sur la crise économique 
adopté par le 23e Congrès annonçait : 
"nous devons considérer la possibilité 
de secousses significatives dans l’éco-
nomie mondiale pour 2019-2020. Les 
facteurs négatifs s’accumulent : une 
dette de plus en plus incontrôlable ; 
la guerre commerciale qui se déchaî-
ne  ; dévaluations brutales des actifs 
financiers surévalués; contraction de 
-0,1% de l’économie allemande au 
troisième trimestre de 2018, l’écono-
mie chinoise est tombée à son rythme 
le plus bas de la dernière décennie".

Pour 2020, la Banque mondiale a 
enregistré une baisse globale de la 
production de 5,2%, soit 7% pour les 
23 premières économies du monde 
et 2,5% pour les "économies en voie 
de développement". Selon la Banque 
mondiale, la baisse de la production 
est la pire depuis 1945 et "pour la 
première fois depuis 1870, un nombre 
sans précédent de pays vont enregis-
trer une baisse de leur production 
par habitant"2. Un phénomène très 
important est la chute du commerce 
mondial. Un indicateur est la baisse 
du commerce maritime mondial, qui 

1. "L’irruption de la décomposition sur le ter-
rain économique" (Rapport juillet 2020). Re-
vue internationale n°165
2. Source : "La pandémie de COVID-19 plon-
ge l’économie planétaire dans sa pire réces-
sion depuis la Seconde Guerre mondiale". La 
Banque mondiale.

a diminué de 10% en 2020. Mais, 
paradoxalement, "les prix des conte-
neurs ont en moyenne quadruplé au 
cours des deux derniers mois. D'envi-
ron 1.500 dollars à près de 5.000 dol-
lars. Et dans certains cas, il a même 
atteint 12.000 dollars. Cela s'explique 
par le fait que des pays comme la 
Chine utilisent leurs navires et leurs 
conteneurs pour leur propre usage, 
les soustrayant au trafic mondial"3.

Pour 2021, un rebond de l'économie 
mondiale est prévu, à condition tou-
tefois que la pandémie soit vaincue 
d'ici juin 2021, sinon les prévisions 
sont beaucoup plus pessimistes. Il y 
aura des augmentations fébriles de la 
croissance, mais au-delà, il faut consi-
dérer que les prévisions les plus sé-
rieuses indiquent une stabilisation de 
l'économie mondiale à partir de 2023. 
L'expérience de la reprise post-2008 
est qu'elle a mis du temps à s'installer 
(à partir de 2013), qu'elle a été plutôt 
anémique et qu'en 2018, elle a montré 
des signes d'épuisement. Comme nous 
le verrons tout au long de ce rapport, 
les conditions actuelles de l'économie 
mondiale sont bien pires qu'en 2008 
et, plutôt que de faire des prédictions, 
l'important est de comprendre cette 
importante détérioration.

D'une part, les "experts" donnent 
une image trompeuse des effets de la 
crise pandémique sur l'économie. Ils 
partent de l'axiome selon lequel une 
telle crise n'aura pas d'effets irréversi-
bles sur l'appareil économique et que 
l'économie se redressera à un niveau 
supérieur à celui de la période précé-
dente. Une telle hypothèse sous-esti-
me l'importante détérioration de lon-
gue date du tissu productif, financier 
et commercial, que la crise pandémi-
que risque d'affaiblir profondément. 
On estime que 30% des entreprises 
pourraient disparaître définitivement 
dans les pays de l'OCDE. Nous avons 
là plus de 100 ans de décadence capi-
taliste, avec une économie distordue 
par l'économie de guerre et les effets 
de la destruction de l'environnement, 

3. Source : "Los precios del comercio maríti-
mo mundial se cuadriplican tras la covid". LA 
VANGUARDIA

profondément altérée dans ses méca-
nismes de reproduction par l'endette-
ment et les manipulations étatiques, 
érodée par les pandémies, et de plus 
en plus touchée par les effets de dé-
composition. Dans ces conditions, il 
est illusoire de penser que l'économie 
se redressera sans la moindre égrati-
gnure.

D'autre part, la profonde faiblesse 
de la "reprise" proclamée de 2013 - 
2018 annonçait déjà la situation ac-
tuelle. En dehors des États-Unis, de la 
Chine et, dans une moindre mesure, 
de l'Allemagne, la production de tous 
les grands pays du monde a stagné 
ou baissé (selon les estimations de la 
Banque mondiale) - ce qui ne s'était 
pas produit depuis la Seconde Guerre 
mondiale.

L'irruption 
de la décomposition 
sur le terrain économique
Déjà au 22e Congrès, nous avons 
constaté l'impact croissant des effets 
de la décomposition sur le terrain 
économique et en particulier sur la 
gestion capitaliste d’État de la crise. 
Nous étions conscients de cette ten-
dance dans le rapport sur la crise éco-
nomique adopté par le 23e Congrès 
qui notait cette irruption de la décom-
position comme l'un des principaux 
facteurs de l'évolution de la situation 
économique et, enfin, le rapport sur 
la crise adopté par le 24e Congrès de 
"Révolution Internationale" approfon-
dissait cette analyse de la pandémie 
comme résultat de la décomposition 
et aussi de l'aggravation de la crise 
économique mais, en même temps, 
comme puissant facteur d'accéléra-
tion de cette dernière.

Il est important de souligner no-
tre approche de la question : l'une 
des caractéristiques de la décadence 
est que le système capitaliste tente 
d'étendre toutes les possibilités conte-
nues dans ses rapports de production 
jusqu'à leurs limites extrêmes, même 
au risque de violer ses propres lois 
économiques. Ainsi, "une des contra-
dictions majeures du capitalisme est 
celle découlant du conflit entre la na-
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ture de plus en plus mondiale de la 
production et la structure nécessaire-
ment nationale du capital. En pous-
sant vers ses dernières limites les pos-
sibilités des "associations" de nations 
sur les plans économique, financier 
et productif le capitalisme a obtenu 
une "bouffée d’oxygène" significative 
dans son combat contre la crise qui 
le gangrène, mais en même temps il 
s’est mis dans une situation risquée" 
(Rapport sur la crise économique du 
23e Congrès du CCI). Cette "situation 
risquée" a démontré ses graves consé-
quences lors de l'irruption de la pan-
démie de Covid 19.

La pandémie représente une ac-
célération de la décomposition du 
capitalisme et, en même temps, une 
aggravation de celle-ci. Le rapport 
sur la crise économique est centré sur 
cette réalité fondamentale. La résolu-
tion sur la situation en France (Bul-
letin interne ; 2020) met en évidence 
cet axe central : "En 2008, lors de "la 
crise des Subprimes", la bourgeoisie 
avait su réagir de façon coordon-
née à l’échelle internationale. Les 
fameux G7, G8,… G20 (qui faisaient 
la Une de l’actualité) symbolisaient 
cette capacité des États à s’entendre 
a minima pour tenter de répondre à 
la "crise de la dette". 12 ans plus tard, 
la division, la "guerre des masques" 
puis la "guerre des vaccins", la ca-
cophonie régnant dans les décisions 
de fermetures des frontières contre la 
propagation de la Covid-19, l’absen-
ce de concertation à l’échelle inter-
nationale (hormis l’Europe qui tente 
difficilement de se protéger contre ses 
concurrents) pour limiter l’effondre-
ment économique, signent l’avancée 
du chacun pour soi et la plongée des 
plus hautes sphères politiques du ca-
pitalisme dans une gestion de plus en 
plus irrationnelle du système". Cette 
tendance est particulièrement forte 
aux États-Unis où une longue tendan-
ce au déclin économique se combine 
avec une aggravation sans précédent 
de la décomposition de son appareil 
politique et de son tissu social.

Toutefois, ce serait une erreur de 
penser que cette tendance se limite 
aux États-Unis. En Europe, l'Alle-
magne semble avoir réagi, mais les 
tensions au sein de l'UE sont de plus 
en plus évidentes et le choc du Brexit 
aura des conséquences qui ne sont pas 
encore visibles. La "stabilité" de la 

Chine est plus apparente que réelle.
Par conséquent, nous pouvons dire 

que les effets de la rupture dans la 
sphère économique et dans la gestion 
étatique de l'économie sont destinés 
à perdurer et auront une influence de 
plus en plus forte sur les développe-
ments économiques. Il est vrai que la 
bourgeoisie va mettre en place des 
contre-tendances (par exemple, les 
accords de l'UE sur la mutualisation 
partielle des dettes ou l'annulation par 
Biden de certaines mesures adoptées 
par Trump). Cependant, au-delà des 
freins ou des revirements, le poids de 
la décomposition sur l'économie et sur 
la gestion étatique de cette dernière va 
se renforcer avec des conséquences 
pour l'instant difficiles à prévoir. Plu-
tôt que de tenter des prédictions, nous 
devons suivre de près l'évolution de la 
situation et en tirer des conclusions 
dans le cadre global que nous avons 
mis en place.

Le sauvetage de l'économie 
ne peut se faire dans les 
mêmes conditions qu'en 2008
Avec la réponse que le capital dans 
la plupart des pays a été contraint de 
donner à la pandémie (le confinement 
qui n'a pas encore pris fin), l'une des 
pires récessions de l'histoire s'est pro-
duite.

Pour éviter un effondrement gé-
néralisé, la bourgeoisie a été obligée 
d'injecter des milliards. Cela lui a per-
mis de "s'en sortir", de "résister à la 
tempête".4 Il va falloir "sauver l'éco-
nomie mondiale". Et comment va se 
dérouler cette opération compliquée ?
Nous pouvons dire qu'elle se fera dans 
des conditions bien pires qu'en 2008, 
qu'elle impliquera une violente dose 
d'austérité et que l'économie mondiale 
se retrouvera dans un état bien plus 
dégradé, avec une moindre capacité 
de reprise, du chaos et des convulsions 
importantes.

Cinq facteurs participent de l'ag-
gravation du contexte :

- Le poids croissant de la décom-
position dans l'économie et le capita-
lisme d'État ;

4. Les chiffres et l'analyse de ce gigantes-
que déploiement d'injections monétaires sont 
fournis dans le rapport sur la crise économi-
que adopté par le 24e Congrès de RI, nous ne 
les répéterons donc pas ici.

- La Chine ne pourra plus jouer le 
rôle de locomotive, offrir une bouée 
de sauvetage, comme elle l'a fait en 
réponse à 2008 ;

- La catastrophe environnemen-
tale ;

- Le poids de l'économie de guer-
re ;

- Le poids écrasant de la dette.

La dislocation progressive 
de l'édifice économique 
de la mondialisation
Avec la pandémie, nous avons assisté à 
une réponse chaotique et irrationnelle 
des États, à commencer par les plus 
grands et les plus puissants. L'OMS 
a été ignorée par tous les États, em-
pêchant ainsi une stratégie interna-
tionale nécessaire basée autant que 
possible sur des critères scientifiques. 
Chaque État a essayé de fermer son 
économie le plus tard possible afin de 
ne pas perdre ses avantages compéti-
tifs et impérialistes sur ses rivaux. Les 
économies qui ont été rouvertes dans 
le but de prendre l'avantage sur les 
rivaux, et les fermetures provoquées 
par l'aggravation de la pandémie se 
sont trouvé piégées par la contradic-
tion existant entre, d'une part la né-
cessité de maintenir et d'augmenter la 
production face aux rivaux et, d'autre 
part, celle d'éviter que l'appareil pro-
ductif et la cohésion sociale ne soient 
affectés par de nouvelles vagues de 
contagion.

La guerre des masques a donné lieu 
à un spectacle dégradant : des États 
considérés comme "sérieux", tels que 
la France ou l'Allemagne, volaient 
ouvertement des cargaisons de mas-
ques destinées à d'autres capitaux na-
tionaux. Il en a été de même pour les 
équipements tels que les appareils res-
piratoires, l'oxygène, les équipements 
de protection individuelle, etc.

Dans le contexte de l’actuelle guerre 
des vaccins, leur fabrication, leur dis-
tribution et les vaccinations elles-mê-
mes sont autant d'indices du désordre 
croissant dans lequel s'enfonce l'éco-
nomie mondiale.

Dans le domaine de la recherche 
et de la fabrication de vaccins, nous 
avons assisté à une course chaotique 
entre des États en concurrence féro-
ce. La Grande-Bretagne, la Chine, la 
Russie, les États-Unis... se sont lancés 
dans une course contre la montre pour 
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être les premiers à disposer du vaccin. 
La coordination internationale a été 
absente. Les vaccins ont été testés en 
un temps record, sans réelle garantie 
d'efficacité.

La distribution est tout aussi chaoti-
que. Le conflit entre l'UE et la société 
britannique Astra Zeneca en témoi-
gne. Les pays les plus riches ont laissé 
les plus pauvres sans protection. Israël 
a vacciné ses ressortissants tout en 
négligeant les Palestiniens. La Rus-
sie utilise une propagande trompeuse 
pour présenter son vaccin comme le 
meilleur. C'est la preuve que le vac-
cin est utilisé comme un instrument 
d'influence impérialiste. La Russie et 
la Chine ne le cachent pas et procla-
ment ouvertement qu'elles offriront 
des prix plus bas aux pays qui se plie-
ront à leurs exigences économiques, 
politiques et militaires.

Enfin, la manière dont la population 
est vaccinée est vraiment ahurissante 
de désorganisation et d'indiscipline. 
En France, en Allemagne, en Espa-
gne, en Italie, pour ne citer que quel-
ques exemples, on constate un man-
que constant d'approvisionnement, 
des retards de vaccination même dans 
les groupes identifiés comme priori-
taires (personnel de santé, personnes 
de plus de 65 ans). Les plans de vacci-
nation ont été retardés à plusieurs re-
prises. Souvent, la première dose est 
administrée et la seconde est retardée 
sine die, annulant ainsi l'efficacité du 
vaccin. Les dirigeants, les politiciens, 
les hommes d'affaires, les militaires, 
etc. ont contourné la liste des groupes 
prioritaires et ont été vaccinés en pre-
mier.

Ce spectacle dégradant autour des 
vaccins nous montre une tendance 
croissante du capitalisme à saper la 
capacité de "coopération internatio-
nale" qui avait réussi à atténuer la cri-
se économique au cours de la période 
1990-2008. Le capitalisme est fondé 
sur la concurrence à mort - et cette 
caractéristique constitutive du capita-
lisme n'a pas disparu à l'apogée de la 
"mondialisation" - mais ce que nous 
voyons aujourd'hui, c'est une concur-
rence exacerbée, qui prend pour 
champ d'action quelque chose d'aussi 
sensible que la santé et les épidémies. 
Si dans la période ascendante du ca-
pitalisme, la concurrence entre les ca-
pitaux et les nations était un facteur 
d'expansion et de développement du 

système, dans la décadence, elle est 
au contraire un facteur de destruction 
et de chaos : Destruction avec la bar-
barie de la guerre impérialiste ; chaos 
(qui inclut également la destruction et 
les guerres) surtout avec l'irruption 
des effets de la décomposition sur le 
terrain économique et sa gestion éta-
tique. Ce chaos affectera de plus en 
plus les chaînes de production et d'ap-
provisionnement mondiales, la plani-
fication de la production, la capacité 
à combattre les phénomènes "inatten-
dus" tels que les pandémies ou autres 
catastrophes.

Le rapatriement de la production 
dans le pays d'origine par les multi-
nationales était déjà en cours depuis 
2017 mais semble s'être accéléré avec 
la pandémie : "Une étude publiée cet-
te semaine par Bank of America, por-
tant sur 3.000 entreprises totalisant 
une capitalisation boursière de 22 
billions de dollars et situées dans 12 
secteurs mondiaux majeurs, indique 
que 80% de ces entreprises ont des 
plans de relocalisation pour rapatrier 
une partie de leur production depuis 
l'étranger. 'C'est le premier tournant 
d'une tendance qui dure depuis des 
décennies', proclament les auteurs. 
Au cours des trois dernières années, 
quelque 153 entreprises sont retour-
nées aux États-Unis, tandis que 208 
l'ont fait dans l'UE"5.

Ces mesures sont-elles irréversi-
bles  ? Assistons-nous à la fin de la 
phase de "mondialisation", c'est-à-dire 
une production mondiale, fortement 
interconnectée avec une division in-
ternationale du travail, avec des chaî-
nes de production, de transport et de 
logistique organisées à l'échelle mon-
diale ?

La première considération est que 
la pandémie dure plus longtemps que 
prévu. Le 28 septembre 2020, le chif-
fre d'un million de morts était atteint ; 
le 15 janvier, moins de trois mois plus 
tard, il atteignait deux millions. Bien 
que la vaccination soit en cours, la 
directrice scientifique de l'OMS, Sou-
mya Swaminathan, prévoit qu'il fau-
dra attendre 2022 pour atteindre une 
immunisation raisonnable de la popu-
lation en Europe. Il est probable que 
les perturbations et les interruptions 
de production se poursuivront tout au 

5. Source : "Associación de Cargadores de Es-
paña"

long de l'année 2021.
Deuxièmement, si nous examinons 

l'expérience historique, nous pouvons 
constater que les mesures de capita-
lisme d'État qui ont été prises en ré-
ponse à la Première Guerre mondiale 
n'ont pas complètement disparu après 
la fin de la guerre, et 10 ans plus tard, 
avec la crise de 1929, elles ont fait un 
bond gigantesque, confirmant la pré-
diction correcte du premier congrès 
de l'Internationale communiste : "tou-
tes ces questions fondamentales de la 
vie économique du monde ne sont plus 
réglées par la libre concurrence, ni 
même par des combinaisons de trusts 
ou de consortiums nationaux et inter-
nationaux. Elles sont tombées sous 
le joug de la tyrannie militaire pour 
lui servir de sauvegarde désormais. 
Si l'absolue sujétion du pouvoir po-
litique au capital financier a conduit 
l'humanité à la boucherie impérialis-
te, cette boucherie a permis au capi-
tal financier non seulement de milita-
riser jusqu'au bout l’État, mais de se 
militariser lui-même, de sorte qu'il ne 
peut plus remplir ses fonctions écono-
miques essentielles que par le fer et 
par le sang"6.

De même, il est probable que les 
mesures prises en réponse à la pan-
démie sur le terrain économique res-
teront en place, même s'il y aura des 
reculs partiels.

Cela est confirmé par le fait que, 
depuis 2015, comme nous l'avons pré-
cisé dans le rapport du 23e Congrès, la 
Chine, l'Allemagne et les États-Unis 
s'orientent dans cette direction. Les 
mesures prises pendant la pandémie 
ne font qu'accentuer une orientation 
qui était déjà présente dans les années 
2010.

Le fait que les grandes puissances 
n'aient pas, pour l'instant, coordonné 
leurs réponses financières et écono-
miques au danger de faillite en est 
l'illustration. Alors que, lors de la 
crise de 2008, les réunions du G8, du 
G20, etc. se sont multipliées, ce type 
de réunion est aujourd'hui manifeste-
ment absent7.

Cependant, la structure mondiali-
sée de la production mondiale offre 

6. Manifeste du 1er Congrès de l'Internatio-
nale communiste
7. Biden a bien proposé de mettre en place 
une réunion du G10 non pour une coordina-
tion économique, mais pour isoler la Chine.



43Rapport sur la crise économique

des avantages majeurs aux économies 
les plus puissantes, et celles-ci pren-
dront des mesures pour corriger les 
principales perturbations décrites ci-
dessus. Un exemple très clair : le plan 
de mutualisation des dettes dans l'UE 
profite particulièrement à l'Allemagne 
qui va consolider ses exportations 
vers l'Espagne, l'Italie, etc. Ces pays, 
présentés comme "les grands bénéfi-
ciaires", seront finalement les grands 
perdants, car leur tissu industriel sera 
affaibli par la concurrence écrasante 
des exportations allemandes. En fait, 
la mutualisation des dettes aidera l'Al-
lemagne à contrer la présence chinoi-
se dans les pays du sud de l'Europe, 
qui s'est renforcée depuis 2013. Nous 
n'assistons pas à un démantèlement 
de la mondialisation, mais plutôt à sa 
dislocation croissante - par exemple, à 
travers la tendance à la fragmentation 
en zones régionales -, à l'importance 
grandissante des tendances protec-
tionnistes, à la relocalisation des zo-
nes de production, à la multiplication 
des mesures que chaque pays prend 
de son côté, en violation des accords 
internationaux. Bref, à un chaos crois-
sant dans le fonctionnement de l'éco-
nomie mondiale.

La politique chinoise
Au cours de la période 2009-2015, la 
Chine a joué un rôle essentiel, par ses 
achats et ses investissements, dans la 
faible relance de l'économie mondiale 
après les graves bouleversements de 
2008. Face à la situation actuelle, la 
Chine peut-elle jouer le même rôle de 
locomotive de l'économie mondiale ?
Nous pensons que cette possibilité 
est très peu probable pour au moins 4 
raisons :

1. La situation actuelle de la Chine 
est bien plus fragile qu'à l'époque : la 
croissance de la production continue 
de diminuer lentement mais sûrement ; 
selon le FMI, la Chine connaîtra sa 
pire croissance en 35 ans : seulement 
1,2%. Pour le PCI – Le Prolétaire (cité 
dans Bulletin interne 2020) "en Chine, 
le taux officiel du chômage était de 6 % 
fin avril ; mais l’étude d’une organisa-
tion chinoise estimait à la même date 
que le chômage réel était de 20,5  % 
(soit 70 millions de chômeurs) ; l’étude 
a été retirée et la direction de l’organi-
sation punie par les autorités, mais des 
économistes occidentaux avancent des 
chiffres du même ordre". Le niveau 

d'endettement de la Chine est gigan-
tesque (300% du PIB en 2019) ; la si-
tuation de beaucoup de ses entreprises 
est très fragile. Par exemple, en Chine, 
il y a 30% d'entreprises zombies8, ce 
qui est le pourcentage le plus élevé au 
monde (en Allemagne et en France, il 
est estimé à 10%). De plus, les entre-
prises d'État détiennent toujours une 
part importante de l'économie et ces 
entreprises sont les plus endettées.

2. Le projet de Route de la soie - un 
plan d'expansion commerciale, écono-
mique et impérialiste concernant 60 
pays - vise à définir une zone écono-
mique mondiale exclusive à la Chine, 
avec pour conséquence une diminu-
tion du rôle qu'elle peut jouer dans la 
stimulation du commerce mondial. 
Les rivaux de la Chine, et en particu-
lier les États-Unis, ont répondu par une 
guerre commerciale et, dans la zone 
Asie-Océanie, par l'Accord de parte-
nariat transpacifique qui lie 12 pays de 
la zone. Et, parmi les pays qui ont dû 
s'endetter auprès de la Chine dans le 
cadre de leur participation au projet de 
Route de la soie, certains ont été plus 
durement touchés par les conséquen-
ces économiques de la pandémie de 
Covid-19, menaçant leur solvabilité.

3. Ces "accords" montrent que la 
dynamique qui dominera les années à 
venir - sauf changement de tendance, 
ce qui est hautement improbable - n'est 
pas celle de la "coopération", mais plu-
tôt celle d'une grande fragmentation 
de la production mondiale en zones 
réservées, sous tutelle chinoise, amé-
ricaine ou allemande.

4. L'accumulation de dettes, qui a 
servi à "alimenter" le moteur chinois 
après 2008, a permis une croissance à 
deux chiffres en Chine et a également 
créé des marchés plus importants en 
Chine même pour de nombreux ex-
portateurs des États-Unis, d'Asie de 
l'Est et d'Europe. Mais les conditions 
pour que cela se répète ne sont pas 
réunies. Tous les pays sont devenus 
plus protectionnistes. En outre, la 
main-d'œuvre chinoise, qui percevait 
des salaires parmi les plus bas, a reçu 
des salaires plus élevés, ce qui a en-
traîné d'importants transferts d'em-
plois de la Chine vers d'autres pays, 

8. Les entreprises zombies sont celles qui 
doivent constamment refinancer leur dette, 
au point que le remboursement de celle-ci ab-
sorbe tous leurs profits et les oblige même à 
contracter de nouvelles dettes.

toujours moins chers (Asie du Sud-
Est, Afrique).

La catastrophe 
environnementale
Le processus de destruction écologi-
que (dévastation et pollution de l'en-
vironnement et des ressources natu-
relles) ne date pas d'hier. La guerre 
impérialiste et l'économie de guerre 
ont contribué à ce processus dans une 
large mesure. Cependant, la question 
qui se pose est de savoir dans quelle 
mesure ce processus a influencé né-
gativement l'économie capitaliste en 
entravant l'accumulation.
Dans le cadre de ce rapport, nous 
ne pouvons pas donner une réponse 
élaborée. Cependant, il est probable 
que dans le contexte des difficultés 
croissantes de collaboration entre les 
pays, de manœuvres nationalistes de 
chaque État, … la destruction écolo-
gique aura un impact de plus en plus 
négatif sur la reproduction du capital 
et contribuera à rendre les moments 
de reprise économique de la période 
à venir beaucoup plus faibles et insta-
bles que par le passé.
On estime que la pollution atmos-
phérique tue 7 millions de person-
nes chaque année. La consommation 
d'eau contaminée provoque environ 
485.000 décès par an.9
Au cours du XXe siècle, 260 millions 
de personnes sont mortes de la pol-
lution de l'air intérieur dans le tiers-
monde, soit environ deux fois le nom-
bre de victimes de toutes les guerres 
du siècle. Ce chiffre est plus de 4 fois 
supérieur à celui des décès dus à la 
pollution de l'air extérieur10.

Les phénomènes météorologiques 
extrêmes, les extinctions massives, 
la baisse des rendements agricoles et 
la toxicité de l'air et de l'eau nuisent 
déjà à l'économie mondiale, la pollu-
tion coûtant à elle seule 4,6 billions de 
dollars par an11.

La protection même des villes si-
tuées le long des côtes engloutira des 
sommes considérables, égales, sinon 
supérieures, à tous les plans de sau-
vetage qui ont dû être adoptés dans 
le cadre de la pandémie de Covid-

9. Source : Britannica 
10.����������  Source : assessment paper AIR POLLU-
TION .
11.������������������������������ The economics of extinction .
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19. Les implications économiques de 
ce chaos sont bien réelles. L'impact 
de ce processus d'autodestruction 
est stupéfiant. Il est calculé que, si 
le changement climatique augmente 
la température de 4ºC, alors le PIB 
mondial chutera de 30% par rapport 
aux niveaux de 2010, la chute pendant 
la dépression des années 1930 ayant 
atteint 26,7% (la chute actuelle sera 
permanente). 1,2 milliard d'emplois 
pourraient ainsi être perdus. Ces chif-
fres ne tiennent pas compte de l'ag-
gravation de la crise économique ni 
de l'impact du COVID.

Tous ces dommages sont considé-
rablement aggravés par la crise CO-
VID, même s'il faudra du temps pour 
en évaluer l'impact. En effet, celle-ci 
illustre clairement les conséquences 
pour l'économie de la destruction 
écologique : "La colonisation des es-
paces naturels et le contact humain 
avec les animaux réservoirs de virus 
et d'agents pathogènes est le premier 
maillon de la chaîne qui explique les 
pandémies. La destruction des ha-
bitats forestiers dans les zones tro-
picales permet la transmission aux 
humains de nombreux agents patho-
gènes qui étaient auparavant confinés 
dans des endroits inaccessibles. Les 
gens rencontrent des espèces avec 
lesquelles ils n'étaient pas associés 
auparavant, ce qui augmente le ris-
que d'être infecté par des maladies 
d’origine animale. Les marchés d'ani-
maux, les transports et la mondialisa-
tion les propagent ensuite"12.

Des institutions telles que la Ban-
que mondiale mettent clairement en 
garde contre les conséquences de la 
destruction écologique, par exemple 
en termes d'expansion de la pauvre-
té  : "Selon de nouvelles estimations, 
le changement climatique pourrait 
entraîner de 68 à 135 millions de 
personnes dans la pauvreté à l'hori-
zon 2030. Il représente une menace 
particulièrement grave pour les pays 
d'Afrique subsaharienne et d'Asie du 
Sud, ces deux régions concentrant 
la plupart des pauvres de la planète. 
Dans un certain nombre de pays, 
comme le Népal, le Cameroun, le Li-
beria et la République centrafricaine, 
une grande partie des pauvres vivent 
dans des zones à la fois en situation 

12.Source : LA VANGUARDIA Rapport de 
l'Agence européenne pour l'environnement.

de conflit et fortement exposées aux 
inondations."13.

L'effondrement de la coopération 
internationale autour de la pandémie 
de COVID est un avant-goût de l'atti-
tude de chacun pour soi qui prédomi-
nera face au changement climatique. 
La concurrence économique accrue 
résultant du COVID ne peut qu'accé-
lérer cette dynamique. La capacité du 
capitalisme à limiter l'augmentation 
de la température globale s'affaiblit.

"Ensemble, une action rapide 
contre la hausse des températures et 
un engagement renouvelé en faveur 
de la mondialisation permettraient à 
l'économie mondiale d'atteindre une 
production de 185 billions de dollars 
en 2050. Si l'on tarde à prendre des 
mesures pour réduire les émissions de 
carbone et si l'on laisse les liens trans-
frontaliers se distendre, elle pourrait 
plafonner à 149 billions de dollars, ce 
qui équivaudrait à dire adieu à la to-
talité du PIB des États-Unis et de la 
Chine de l'année dernière"14. 

La contradiction entre les intérêts 
de la nation capitaliste, et de l'ensem-
ble du système capitaliste, et l'avenir 
de l'humanité ne pourrait être plus 
claire. Si des mesures suffisantes sont 
prises contre le changement climati-
que, les tensions impérialistes et éco-
nomiques s'intensifieront qualitative-
ment avec la montée en puissance de 
la Chine comme principale économie 
mondiale. Si aucune mesure n'est pri-
se, l'économie mondiale se contractera 
de 30% avec toutes les conséquences 
que cela entraînera.

Cela ne peut que développer de 
manière exponentielle la destruction 
de l'environnement par le capitalisme 
et préparer le terrain pour d'autres 
pandémies au fur et à mesure que les 
conditions de celles-ci se développent, 
comme le montrent plusieurs contri-
butions dans les bulletins internes15.

13. Source  : LA BANQUE MONDIALE..
14. Source : Bloomberg Businessweek 
15. "la conquête inconsidérée par le capital 
de territoires "sauvages", comme on l'a déjà 
vu avec Ebola [qui] a à voir avec la soif de 
terre de ce système capitaliste, c'est-à-dire 
avec le fonctionnement de la rente. L'urba-
nisation croissante, l'exploitation de chaque 
centimètre carré de la planète (...) conduit 
à une coexistence forcée entre les espèces." 
(D.). "Il y a effectivement tendance à sous-es-
timer à quel point la pandémie est un produit 
de la dimension écologique, autre caracté-

La barrière de l'économie 
de guerre
L'économie de guerre, comme nous 
l'a rappelé Internationalisme, est un 
poids mort pour l'économie mondia-
le. Malgré la position claire du texte 
d'orientation Militarisme & Décom-
position16 des parties de l'organisation 
ont eu tendance à penser que dans le 
cadre de la décomposition, les dépen-
ses d'armement auraient tendance à 
être réduites et n'auraient pas l'impact 
énorme qu'elles avaient à l'époque des 
blocs et de la Guerre froide. Cette vi-
sion est fausse, comme le souligne le 
rapport adopté par le 23e Congrès. 
"Les dépenses militaires mondiales 
ont connu - en 2019 - leur plus forte 
augmentation en dix ans. Au cours de 
l'année 2019, les dépenses militaires 
ont atteint 1,9 billion de dollars (1,8 
billion d'euros) dans le monde, soit 
une augmentation de 3,6 % en un an, 
la plus importante depuis 2010. "Les 
dépenses militaires ont atteint leur 
plus haut niveau depuis la fin de la 
guerre froide", a déclaré Nan Tian, 
chercheur au SIPRI"17.

La nécessité de faire face au CO-
VID n'a pas ralenti le réarmement. 
Le budget de la Bundeswehr aug-
mente de 2,85% pour 2021, l'Espagne 
augmente ses dépenses militaires de 
4,7%, la France de 4,5%, tandis que le 
Royaume-Uni les accroît de 18,5 mil-
liards d'euros supplémentaires18.

Aux États-Unis, attisant l'hysté-
rie anti-Chine, le Sénat a approuvé 
une augmentation astronomique des 
dépenses militaires, qui atteindront 
740 milliards de dollars en 2021. Au 
Japon, "le Premier ministre Yoshihide 
Suga a approuvé lundi la neuvième 
hausse consécutive du budget militai-

ristique fondamentale de la décomposition. 
La citation de Le Fil Rouge est intéressante : 
la façon dont la tendance aux pandémies est 
liée à l'échange métabolique avec la nature 
(Marx) - qui a atteint des proportions défor-
mées par le développement du capitalisme 
dans la décadence et la décomposition. L'idée 
qu'il s'agit presque d'une catastrophe natu-
relle - conduit aux racines sociales qui ont 
été mises sur la touche." (B.)
16. "Texte d’orientation : militarisme et dé-
composition"
17. Rapport de l’Institut international de re-
cherche sur la paix de Stockholm (SIPRI) pu-
blié le 27/04/2020. Source : DW.
18. Source : Alemania incrementa en 1300 
millones su presupuesto de defensa 
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re, établissant un nouveau record his-
torique à 5,34 billions de yens (envi-
ron 51,7 milliards de dollars), soit une 
augmentation de 1,1 % par rapport 
au budget de l'année précédente"19.

"Les guerres américaines en 
Afghanistan, en Irak, en Syrie et au 
Pakistan ont coûté aux contribuables 
américains 6,4 billions de dollars de-
puis leur début en 2001. Ce total est 
supérieur de 2 billions de dollars à 
l'ensemble des dépenses du gouver-
nement fédéral au cours de l'année 
fiscale qui vient de s'achever"20.

Il n'y a pas de données disponibles 
pour la Chine pour 2021, mais les dé-
penses militaires ont apparemment 
moins augmenté en 2020 qu'en 2019. 
Cependant, "l'Armée populaire de libé-
ration a franchi deux étapes majeures, 
en dévoilant son premier porte-avions 
100 % indigène et son premier missile 
balistique intercontinental capable 
d'atteindre les États-Unis. La Chine 
a également construit sa première 
base militaire à l'étranger à Djibouti 
en 2017. Pékin conçoit également une 
nouvelle génération de destroyers et 
de missiles pour renforcer sa dissua-
sion contre ses voisins asiatiques et la 
marine américaine."21

La Russie a augmenté de façon 
spectaculaire ses dépenses militaires 
au cours de la période triennale 2018-
2021, l'Australie "a lancé au cours des 
deux dernières années un ambitieux 
programme naval visant à créer une 
marine de douze nouveaux sous-
marins qui seront construits par le 
chantier naval français DCNS, neuf 
frégates (un programme pour lequel 
Navantia soumissionne), deux navi-
res logistiques et douze patrouilleurs 
; elle recevra également 72 avions de 
combat américains F-35 de Lockheed 
Martin d'ici 2020. Les autorités aus-
traliennes prévoient même de dou-
bler son budget en une décennie pour 
le porter à 21 milliards de dollars 
par an (…) [Les pays scandinaves] 
considèrent que les menaces russes 
sur leur espace aérien et dans l'Arc-
tique relèvent de moins en moins de 
la fiction, et dans le cas de la Suède, 
le rétablissement du service militaire 
obligatoire et des augmentations si-

19. Japón aprueba presupuesto militar récord 
para el 2021 | Aviacionline.com
20.�������� Source CNBC. 
21. Source EL COMERCIO.

gnificatives du budget de la défense 
ont été annoncés"22.

Ce survol de la jungle sanglante 
des dépenses militaires montre que 
l'économie de guerre et l'armement, 
au-delà de l'impulsion initiale qu'ils 
peuvent donner, finissent par consti-
tuer un fardeau de plus en plus lourd 
pour elle, et on peut prévoir qu'ils par-
ticiperont à la tendance à rendre plus 
fragile et convulsive la reprise écono-
mique que le capitalisme recherche 
pour la période post-COVID23.

Le poids écrasant de la dette
En 1948, le plan Marshall a représenté 
un montant total de prêts de 8 mil-
liards de dollars ; le plan Brady pour 
sauver les économies sud-américaines 
en 1985 a impliqué 50 milliards de 
dollars ; les dépenses pour sortir du 
bourbier de 2008 ont atteint le chiffre 
astronomique de 750 milliards de dol-
lars.

Les chiffres actuels font de ces 
injections dans l'économie de la me-
nue monnaie. L'UE a déployé un pro-
gramme de 750 milliards d'euros. En 
Allemagne, "le gouvernement déploie 
le plus grand plan d'aide de l'histoire 
de la République fédérale. Pour fi-
nancer ce programme, la Fédération 
contractera de nouveaux emprunts 
pour un montant total d'environ 156 
milliards d'euros."24 Biden a proposé 
au Congrès un programme de sou-
tien et de relance économique de 1,9 
billion de dollars. Le montant total 
des mesures de relance versées dans 
l'économie américaine en 2020 est es-
timé à 4 billions de dollars.

La dette mondiale au troisième 
trimestre 2020 était de 229 billions 
d'euros, soit 365% du PIB mondial 
(un nouveau record historique). Cette 
dette atteint 382% dans les pays in-
dustrialisés. Selon l'Institut de la fi-

22. China y Rusia doblan su gasto militar en 
una década. Source : ABC Internacional
23. L'économie de guerre peut, dans un pre-
mier temps, stimuler l'économie. Mais cette 
stimulation est trompeuse, et on peut le 
constater si l'on regarde sur le long terme. Il y 
a l'exemple de la Russie. Plus récemment, il y 
a le cas de la Turquie qui, après un décollage 
spectaculaire, est aujourd'hui de plus en plus 
affaiblie par le poids étouffant de l'effort de 
guerre. De même, les économies de l'Iran et 
de l'Arabie Saoudite, engagées dans une riva-
lité extrême, sont de plus en plus affaiblies.
24. Cité par le communiqué sur l'Allemagne 
dans le bulletin interne de l'année 2020

nance internationale, cette escalade 
s'accélère depuis 2016 avec une aug-
mentation sur les 4 dernières années 
de 44 billions d'euros. C'est dans ce 
cadre que nous devons aborder les 
conséquences de l'escalade actuelle 
de l'endettement mondial25.

L'accumulation du capital (la repro-
duction élargie définie par Marx) a 
pour base de développement les mar-
chés extra-capitalistes et les zones 
non encore complètement intégrées 
au capitalisme. Si les uns et les autres 
se réduisent, la seule issue pour le ca-
pital, organisé par l'État, est l'endette-
ment, qui consiste à jeter des sommes 
toujours plus importantes dans l'éco-
nomie en acompte de la production 
attendue des années à venir.

S'il n'y a pas de chocs inflationnis-
tes dans les grandes économies, c'est 
pour trois raisons :

1. La tendance déflationniste qui 
touche l'économie mondiale depuis 
2008.

2. La surévaluation des actifs des 
entreprises et même des États est de-
venue chronique et a dégradé les chif-
fres économiques qui ont cessé d'être 
fiables depuis des décennies.

3. Taux d'intérêt nuls ou même né-
gatifs.

L'un des facteurs qui a permis au 
capital global d'amortir les effets de 
la dette était la coordination inter-
nationale des politiques monétaires, 
un certain degré de coordination et 
d'organisation des transactions finan-
cières à l'échelle mondiale. Si ce fac-
teur commence à faire défaut et que le 
"chacun pour soi" l'emporte, quelles 
sont les conséquences attendues ?

Le capitalisme a utilisé l'équiva-
lent de trois ans et demi de produc-
tion mondiale. S'agit-il d'un chiffre 
insignifiant qui pourrait être étiré à 
l'infini ? Absolument pas. Cette gi-
gantesque gangrène est le terreau non 
seulement de folles poussées spécula-
tives qui ont fini par s'institutionnali-
ser dans le labyrinthe indéchiffrable 
que sont les transactions financières, 
mais aussi de crises monétaires, de 
gigantesques faillites d'entreprises et 
de banques, voire de faillites d'États 
importants. Logiquement, ce proces-
sus implique que le marché intérieur 
pour le capital ne peut croître à l'in-

25. Source : Republica 
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fini, même s'il n'y a pas de limite fixe 
en la matière. C'est dans ce contexte 
que la crise de surproduction au stade 
actuel de son développement pose un 
problème de rentabilité au capitalis-
me. La bourgeoisie estime qu'environ 
20% des forces productives mondiales 
sont inutilisées. La surproduction des 
moyens de production est particuliè-
rement visible et touche l'Europe, les 
États-Unis, l'Inde, le Japon, etc.26

Depuis 1985, date à laquelle les 
États-Unis ont abandonné leur po-
sition de créancier pour devenir l'un 
des plus gros débiteurs, l'économie 
mondiale souffre d'une situation aber-
rante : pratiquement tous les pays sont 
endettés, les plus gros créanciers sont 
à leur tour les plus gros débiteurs, et 
tout le monde le sait. Aujourd'hui, 
après des décennies de dettes gigan-
tesques, ces récents plans de sauve-
tage ont surpassé toutes les inter-
ventions précédentes. Cependant, en 
raison du niveau actuel d’endettement 
de tous les grands acteurs, le risque 
de "détonations"/avalanches de dettes 
augmente. La situation actuelle de 
"taux d'intérêt zéro" facilite encore la 
politique d'augmentation du fardeau 
de la dette, mais - tous les autres fac-
teurs mis à part - si les taux d'intérêt 
augmentent..... Quelque chose s'écrou-
lera ...

Une économie mondiale 
affaiblie et instable
L’arrêt brutal de la production a des 
conséquences. Tout d'abord, la Chine 
et l'Allemagne, ainsi que d'autres 
grands pays producteurs, vont se re-
trouver avec une énorme surcapacité 
de production qui ne pourra pas être 
compensée immédiatement. D'une 
manière générale, le secteur des ma-
chines, l'électronique, l'informatique, 
l'approvisionnement en matières pre-
mières, les transports, etc. se retrou-
veront avec des stocks énormes et une 
reprise lente de la demande.

Même s'il y aura indubitablement 
des moments de reprise de la pro-
duction (qui seront applaudis avec 
enthousiasme par la propagande capi-
taliste) et même s'il y aura des contre-
tendances que les secteurs les plus 

26.�� "Rapport sur la crise économique (juillet 
2020)" adopté par le 24e Congrès de Révolu-
tion Internationale.

intelligents du capital activeront27, ce 
qui est indiscutable, c'est que l'écono-
mie mondiale sera secouée et affaiblie 
au cours de la prochaine décennie.

Au cours du dernier demi-siècle, 
le capitalisme a montré une capa-
cité à "continuer" face aux nombreux 
bouleversements qu'il a subis (1975, 
1987, 1998, 2008). Cependant, les 
conditions globales que nous venons 
d'analyser nous permettent d'avancer 
que cette capacité a été considérable-
ment affaiblie. Il n'y aura pas - comme 
l'espèrent les conseillistes et les bor-
diguistes - un Grand Effondrement 
Final mais, parce que c'est le cœur de 
l'économie mondiale qui est fortement 
déstabilisé - en particulier les USA et 
de manière croissante aussi certai-
nes parties de l'Europe - il sera plus 
difficile de coordonner une réponse 
à la crise au niveau international, ce 
qui, avec le poids écrasant de la dette, 
fournit une confirmation claire de la 
perspective esquissée par le rapport 
du 23ème Congrès sur la crise : "Poids 
déstabilisateur d’un endettement sans 
frein ; saturation croissante des mar-
chés ; difficultés croissantes de "ges-
tion globalisatrice" de l’économie 
mondiale provoquées par l’irruption 
du populisme, mais aussi l’aiguise-
ment de la concurrence et le poids des 
investissements énormes demandés 
par la course aux armements ; enfin, 
un facteur qu’il ne faut pas négliger, 
les effets de plus en plus négatifs de la 
destruction galopante de l’environne-
ment et le bouleversement incontrôlé 
des équilibres "naturels" de la pla-
nète".

L'une des politiques que les États 
vont lancer pour donner un coup de 
fouet à l'économie sont les plans dits 
d'"économie verte". Ceux-ci sont mo-
tivés par la nécessité de remplacer la 
vieille industrie lourde et les com-
bustibles fossiles par l'électronique, 
l'informatisation, l'IA, les matériaux 
légers et les nouvelles sources d'éner-
gie qui permettent une plus grande 
productivité, une réduction des coûts 
et des économies de main-d'œuvre. 
Pendant un certain temps, les in-
vestissements importants qu'exigera 
une telle relance de l'économie - qui 
inclura également la production d'ar-

27. Voir à ce sujet le rapport sur la crise éco-
nomique du 24e Congrès de Révolution Inter-
nationale.

mements - pourront donner un coup 
de fouet aux économies des pays les 
mieux placés dans le processus, mais 
le spectre de la surproduction revien-
dra une fois de plus hanter l'économie 
mondiale.

La résistance ouvrière : 
un facteur clé 
dans l'évolution de la situation
La détérioration des conditions de vie 
des ouvriers a été très progressive au 
cours de la période 1967-80.

Elle a commencé à s'accélérer dans 
les années 1980, lorsque les presta-
tions sociales ont commencé à être 
limitées, que des licenciements mas-
sifs ont eu lieu et que la précarité du 
travail a commencé à s'installer.

Au cours de la période 1990-2008, 
la détérioration s'est poursuivie : la 
réduction systématique des ouvriers 
employés est devenue "normale". Une 
crise du logement a également com-
mencé. La migration massive a exercé 
une pression à la baisse sur les salaires 
et produit une détérioration des condi-
tions de travail dans les pays centraux. 
Cependant, la baisse des conditions 
de vie dans les pays centraux restait 
graduelle et limitée. Il y avait quelque 
chose de pervers qui masquait la bais-
se : le développement du crédit massif 
dans les ménages ouvriers.

Dans le rapport adopté par le 23e 
Congrès, nous avons montré l'énorme 
dégradation du niveau de vie du prolé-
tariat dans les pays centraux, les cou-
pes importantes dans les retraites, la 
santé, l'éducation, les services sociaux, 
les prestations sociales etc..., la hausse 
du chômage et surtout le développe-
ment spectaculaire de la précarité de 
l’emploi. Les années 2010 ont signifié 
une escalade majeure de la dégrada-
tion de la vie professionnelle dans les 
pays centraux. Les attaques graduel-
les auxquelles nous avons assisté entre 
1970 et 2008 ont commencé à s'accé-
lérer dans la décennie 2010-2020.

La crise pandémique a intensifié 
les attaques contre les conditions de 
vie des ouvriers. Tout d'abord, dans 
tous les pays, les ouvriers ont été en-
voyés à l'abattoir parce qu'ils ont été 
contraints de se rendre au travail en 
empruntant des transports publics 
bondés et se sont retrouvés sans équi-
pement de protection sur leur lieu de 
travail (il y a d'ailleurs eu nombre de 
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protestations dans des usines, des en-
trepôts, etc. au début du confinement 
à cause de cela). Il convient toutefois 
de noter que les travailleurs de la san-
té et ceux des maisons de retraite ont 
souffert d’un nombre élevé d'infec-
tions et de décès. Les travailleurs de 
l'industrie alimentaire ont également 
été durement touchés28, de même que 
les travailleurs agricoles, dont la plu-
part sont des migrants29.

Les attaques contre la classe 
ouvrière dans tous les pays, mais par-
ticulièrement dans les pays centraux, 
sont clairement à l'ordre du jour. Le 
rapport de l'OIT "Le COVID-19 et le 
monde du travail" ne mâche pas ses 
mots : "le COVID-19 a engendré la 
crise la plus grave jamais enregis-
trée par le monde du travail depuis la 
Grande dépression des années 1930".

Le chômage. Les surcapacités dans 
l'industrie, et la lente et faible reprise 
de la demande vont fortement stimu-
ler les licenciements massifs. Pendant 
la période de strict confinement, les 
énormes subventions de l'État aux 
chômeurs à temps partiel ont masqué 
la gravité de la situation de nombreux 
ouvriers souffrant d'une réduction 
drastique de leurs revenus. Cepen-
dant, une "normalisation" graduelle 

28. "La situation dans l'industrie du condi-
tionnement de la viande a révélé une image 
similaire à celle des abattoirs de Chicago d’il 
y a plus d'un siècle. Tout à coup, les taux d'in-
fection élevés parmi le personnel des abat-
toirs ont été connus. On a appris qu'il s'agis-
sait d'ateliers de misère modernes en Allema-
gne, avec une main-d'œuvre très bon marché 
venant d'Europe de l'Est, vivant dans des ba-
raquements ou des appartements particuliè-
rement délabrés et surpeuplés - loués par des 
sous-traitants des abattoirs. Des centaines 
d'entre eux ont été infectés, en raison de leurs 
conditions d’entassement au travail comme 
au logement" (communiqué de Welt-D, dans 
le bulletin interne de l'année 2020).
29. En Espagne, en avril 2020, des cueilleurs 
de fraises, pour la plupart des ouvriers ori-
ginaires du Maroc et d'Afrique, ont tenté de 
faire grève contre la surpopulation effroyable 
dans leurs quartiers et le gouvernement de 
coalition de gauche a immédiatement envoyé 
la Guardia Civil.

du fonctionnement économique en-
traînera une nouvelle dégradation 
des conditions de vie des ouvriers, la 
rendant dans de nombreux cas irré-
versible. Selon l'OIT, les estimations 
mondiales pour 2021 sont celles d’une 
perte allant de 36 millions d'emplois 
au mieux à 130 millions au pire30.

Nous pouvons illustrer cela par 
une analyse des sombres perspecti-
ves pour l'industrie automobile : "Un 
expert de l'industrie automobile alle-
mande a donné l'aperçu, la prévision 
suivants : selon les prévisions, tous les 
grands marchés automobiles connaî-
tront une contraction en pourcentage 
à deux chiffres. La France et l'Italie 
seront les plus touchées, avec un dé-
clin de 25% chacune, l'Espagne avec 
22%, et l'Allemagne, les États-Unis et 
le Mexique avec 20% chacun. Pour 
le plus grand marché automobile du 
monde, la Chine, Dudenhöffer prévoit 
une baisse des ventes d'environ 15%. 
Dans les usines allemandes, il y a 
soudainement une capacité excéden-
taire de 1,3 à 1,7 million de véhicules. 
Le chômage partiel ne peut combler 
que de courtes périodes. Aucune en-
treprise ne pourrait conserver des 
capacités de production inutilisées 
pendant des années. C'est pourquoi 
100.000 des 830.000 emplois actuels 
chez les constructeurs et équipemen-
tiers automobiles en Allemagne sont 
menacés - "selon des hypothèses opti-
mistes", écrit Dudenhöffer."31

La précarité. L'OIT appelle la pré-
carité "emploi sous-utilisé" et estime 
qu'il y a 473 millions de travailleurs 
dans le monde dans cette condition 
(2020). Le travail informel est tout 
aussi important : "plus de 2 milliards 
de travailleurs sont engagés dans des 
activités économiques qui sont soit 
insuffisamment couvertes, soit pas du 
tout couvertes par des dispositions 

30. Observatoire de l’OIT Le COVID‑19 et le 
monde du travail. Septième édition 
31. Cité par le communiqué sur la situation en 
Allemagne de l'année 2020.

formelles en droit ou en pratique". 
Selon l'OIT, "plus de 630 millions de 
travailleurs dans le monde ne ga-
gnent pas suffisamment pour pouvoir 
se sortir eux-mêmes et leur famille de 
la pauvreté"32.

Les salaires. En ce qui concerne 
les salaires, l'OIT a évalué la baisse 
globale des salaires dans le monde à 
8,3% jusqu'en 2020. Malgré les mesu-
res de soutien gouvernementales, les 
salaires ont baissé en 2020 (selon les 
données de l'OIT) de 56,2% au Pérou, 
de 21,3% au Brésil, de 6,9% au Viet-
nam, de 4,0% en Italie, de 2,9% au 
Royaume-Uni et de 9,3% aux États-
Unis.

Le rapport susmentionné de l'OIT 
prévient que "La crise a eu des effets 
particulièrement dévastateurs sur 
nombre de catégories de populations 
vulnérables et de secteurs à travers 
le monde. Les jeunes, les femmes, 
les personnes faiblement rémunérées 
et les travailleurs peu qualifiés dis-
posent d’un potentiel inférieur pour 
embrayer rapidement sur la reprise 
économique et les risques de stigma-
tes à long terme et d’un éloignement 
du marché du travail sont bel et bien 
réels en ce qui les concerne".

Le niveau incroyable d'endettement 
national ne peut être maintenu indéfi-
niment ; à partir d'un certain point, il 
conduira nécessairement à l'adoption 
de mesures d'austérité drastiques tou-
chant l'éducation, la santé, les retrai-
tes, les subventions, les prestations 
sociales, etc.

On ne peut rien attendre de la "ges-
tion intelligente" du capitalisme d'État, 
seulement l'austérité, la misère, le cha-
os et aucun avenir. L'avenir de l'huma-
nité est entre les mains du prolétariat, 
sa résistance contre l'austérité brutale, 
et la politisation de cette résistance se-
ront la clé de la période à venir. 

32. Sources : Emploi et questions sociales 
dans le monde: tendances 2020
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Ce rapport s’inscrit dans le cadre de la 
résolution sur la situation internatio-
nale adopté par le 24e congrès du CCI, 
et plus particulièrement les points sui-
vants (nous soulignons) : 

"8. Si la progression de la décom-
position capitaliste, parallèlement à 
l’aiguisement chaotique des rivalités 
impérialistes, prend principalement 
la forme d'une fragmentation poli-
tique et d'une perte de contrôle de 
la classe dirigeante, cela ne signifie 
pas que la bourgeoisie ne puisse plus 
recourir au totalitarisme d'État dans 
ses efforts pour maintenir la cohé-
sion de la société. (…) L'élection de 
Biden, soutenue par une énorme mo-
bilisation des médias, de certaines 
parties de l'appareil politique et même 
de l'armée et des services de sécurité, 
exprime cette réelle contre-tendance 
au danger de désintégration sociale et 
politique très clairement incarné par 
le Trumpisme. À court terme, de tels 
"succès" peuvent fonctionner comme 
un frein au chaos social croissant. 
(…)

9. La nature évidente de la décom-
position politique et idéologique de 
la première puissance mondiale ne 
signifie pas que les autres centres du 
capitalisme mondial soient capables 
de constituer des forteresses alterna-
tives de stabilité. (…)

 12. Dans ce tableau chaotique, il 
ne fait aucun doute que la confronta-
tion croissante entre les États-Unis 
et la Chine tend à occuper le devant 
de la scène. La nouvelle administra-
tion a ainsi démontré son attachement 
à l'"inclination vers l'est""

Dans ce cadre, il vise, à appréhen-
der les événements de ces derniers 
mois afin de contribuer à la réflexion 
autour des trois questions suivantes :

1. Où en sommes-nous en ce qui 
concerne le déclin de l’hégémonie 
américaine ?

2. Est-ce que la Chine a tiré avanta-
ge des événements de cette période ?

3. Quelle est la tendance dominante 

aujourd’hui sur le plan des confronta-
tions impérialistes ?

1. Déclin de l’hégémonie 
américaine et polarisation des 
tensions États-Unis / Chine
"Confirmés comme la seule super-
puissance subsistante, les États-Unis 
feraient tout ce qui est en leur pouvoir 
pour éviter qu'aucune autre super-
puissance -  en réalité, aucun autre 
bloc impérialiste - ne vienne défier 
leur "nouvel ordre mondial". (Réso-
lution sur la situation internationale, 
Point 4, 15e congrès du CCI, 2003). 
L’histoire des 30 dernières années est 
caractérisée en ce qui concerne les 
États-Unis par un déclin systématique 
de leur leadership malgré une politi-
que persistante visant à maintenir leur 
position hégémonique dans le monde.
1.1. Bref aperçu du déclin 
de l’hégémonie américaine 
Différentes étapes caractérisent les 
efforts des États-Unis pour maintenir 
leur leadership face à des menaces qui 
évoluent. Elles sont aussi marquées 
par les dissensions internes au sein de 
la bourgeoisie américaine sur la poli-
tique à mener et vont par ailleurs les 
accentuer.

(a) Le "Nouvel Ordre Mondial" sous 
la direction des États-Unis (Bush 1 et 
Clinton : 1990-2001)

Le président Bush senior exploite 
l’invasion du Koweït par les forces ira-
kiennes, pour mobiliser une large coa-
lition militaire internationale autour 
des États-Unis pour "punir" Saddam 
Hussein. La 1ère guerre du golfe vise à 
faire un "exemple" : face à un monde 
de plus en plus gagné par le chaos et le 
"chacun pour soi", il s'agit d'imposer 
un minimum d'ordre et de discipline, 
et en premier lieu aux pays les plus 
importants de l'ex-bloc occidental. La 
seule superpuissance qui se soit main-
tenue veut imposer à la "communauté 
internationale" un "nouvel ordre mon-
dial" sous son égide, parce que c'est la 
seule qui en ait les moyens mais aussi 
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par la réunion de l'organe central du CCI

parce que c'est le pays qui a le plus à 
perdre dans le désordre mondial. 

Cependant, elle ne sera en mesure 
de tenir ce rôle qu'en enserrant de fa-
çon croissante l'ensemble du monde 
dans le corset d'acier du militarisme 
et de la barbarie guerrière, comme 
lors de la sanglante guerre civile en 
ex-Yougoslavie où elle devra contrer 
les appétits impérialistes des pays 
européens (Allemagne, Grande-Bre-
tagne et France) en imposant sous 
son autorité, la "pax americana", dans 
la région (accords de Dayton, déc. 
1995).

(b) Les États-Unis en tant que 
"Shérif Mondial/ Gendarme Mondial" 
(Bush 2 : 2001-2008)

Les attentats d’Al-Qaïda du 11 
septembre 2001 amènent le président 
Bush junior à déclencher une "War 
against terror" contre l’Afghanistan et 
surtout l’Irak en 2003. Malgré toutes 
les pressions et l’utilisation de "fake 
news" visant à mobiliser la "com-
munauté internationale" derrière les 
États-Unis contre "l’axe du mal", les 
États-Unis échouent à mobiliser les 
autres impérialismes contre l’"État 
voyou" de Saddam et envahissent 
quasiment seuls l’Irak avec pour seul 
allié significatif l’Angleterre de Tony 
Blair.

L’échec de ces interventions, sou-
ligné par le retrait d’Irak (2011) et 
d’Afghanistan (2021), a mis en évi-
dence l’incapacité des États-Unis 
de jouer au "shérif mondial" pour 
imposer "son ordre" au monde. Au 
contraire, cette "war against terror" a 
pleinement ouvert la boîte de Pandore 
de la décomposition dans ces régions, 
en exacerbant l’expansion du chacun 
pour soi, qui s’est manifestée en parti-
culier par une multiplication tous azi-
muts des ambitions impérialistes de 
puissances telles la Chine et la Russie, 
bien sûr l’Iran, mais aussi la Turquie, 
l’Arabie Saoudite, voire les Emirats 
du Golfe ou le Qatar. L’impasse crois-
sante de la politique des États-Unis 
et la fuite aberrante dans la barbarie 
guerrière, ont mis en évidence le net 
affaiblissement de leur leadership 
mondial. 
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L’administration Obama a tenté de 
réduire l’impact de la politique catas-
trophique menée par Bush (l’exécution 
de Ben Laden en 2011 a souligné la 
supériorité technologique et militaire 
absolue des États-Unis) et a pointé de 
plus en plus clairement l’ascension de 
la Chine comme le principal danger 
pour l’hégémonie américaine, ce qui 
a déclenché d’intenses débats au sein 
de cette bourgeoisie et de son appareil 
étatique. 

(c) La politique de "America First" 
(Trump, fondamentalement poursui-
vie par Biden : 2017 )

La politique de type "America First" 
sur le plan impérialiste, mise en œuvre 
par Trump à partir de 2017, constitue 
en réalité la reconnaissance officielle 
de l’échec de la politique impérialiste 
américaine de ces 25 dernières an-
nées : "L’officialisation par l’adminis-
tration Trump de faire prévaloir sur 
tout autre principe celui de la défense 
de leurs seuls intérêts en tant qu’état 
national et l’imposition de rapports 
de force profitables aux États-Unis 
comme principal fondement des re-
lations avec les autres États, entérine 
et tire les implications de l’échec de 
la politique des 25 dernières années 
de lutte contre le chacun pour soi en 
tant que gendarme du monde et de la 
défense de l’ordre mondial hérité de 
1945.(…)" (23e congrès du CCI, Réso-
lution sur la situation internationale, 
Revue Internationale n° 164).

Si elle implique une limitation maxi-
male des opérations avec des "boots 
on the grounds" face au manque d’em-
brigadement des masses ouvrières par 
rapport à des engagements massifs 
et aux pertes conséquentes qu’un dé-
ploiement massif de militaires dans le 
monde impliquerait (cf. déjà la diffi-
culté de recrutement de Bush II pour 
la guerre en Irak), elle va surtout de 
pair avec une polarisation croissante 
et une agressivité accentuée envers la 
Chine, tendant à être de plus en plus 
identifiée comme le danger principal. 
Si cette position reste discutée au sein 
de l’administration Obama et si des 
tensions apparaissaient encore au sein 
de l’administration Trump entre les 
tenants du combat contre les "États 
voyous", tels l’Iran (Pompeo, Kush-
ner), et les tenant du "danger majeur 
chinois" (services secrets et armée), la 
polarisation sur cette dernière option 
est incontestablement l’axe central 

de la politique étrangère de Biden. Il 
s’agit là de la part des États-Unis d’un 
choix stratégique pour concentrer 
leurs forces sur la compétition mili-
taire et technologique avec la Chine, 
en vue de maintenir et même d’ac-
centuer leur suprématie, de défendre 
leur position de "Parrain" du clan do-
minant face aux clans concurrents (la 
Chine et accessoirement la Russie) qui 
menacent le plus directement son hé-
gémonie. Déjà en tant que gendarme 
mondial, les États-Unis exacerbaient 
la violence guerrière, le chaos et le 
chacun pour soi  ; leur politique ac-
tuelle n’est en rien moins destructive, 
bien au contraire.
1.2. Polarisation des tensions 
en mer de Chine
La polarisation américaine envers la 
Chine et un redéploiement des forces 
en conséquence, initiés par l’adminis-
tration Trump, ont été pleinement re-
pris par l’administration Biden. Celle-
ci a non seulement maintenu les me-
sures agressives économiques contre 
la Chine, mises en œuvre par Trump, 
mais elle a surtout accentué la pres-
sion par une politique agressive :

- sur le plan politique  : défense 
des droits des Ouïghours et de Hong 
Kong, rapprochement diplomatique et 
commercial avec Taïwan, accusations 
de piratage informatique envers la 
Chine ;

- au niveau militaire en mer de 
Chine, par des actions assez explicites 
et spectaculaires ces derniers mois  : 
multiplication d’exercices militaires 
impliquant la flotte américaine et cel-
les d’alliés en mer de Chine du Sud, 
rapports alarmistes sur les menaces 
imminentes d’intervention chinoise à 
Taïwan, présence à Taïwan de forces 
spéciales américaines pour encadrer 
les unités d’élite taïwanaises, conclu-
sion d’un nouvel accord de défense, 
l’AUKUS, entre les États-Unis, l’Aus-
tralie et la Grande-Bretagne, qui ins-
taure une coordination militaire orien-
tée explicitement contre la Chine, 
engagement par Biden d’un soutien à 
Taïwan en cas d’agression chinoise.

Taïwan a toujours joué un rôle im-
portant dans la stratégie des États-
Unis envers la Chine. Si pendant la 
"guerre froide", elle constituait une 
pièce importante du dispositif d’en-
diguement du bloc communiste, elle 
a représenté dans les années 1990 et 

au début des années 2000 la vitrine de 
la société capitaliste globalisée dans 
laquelle la Chine était intégrée. Mais 
avec la montée en puissance de cette 
dernière, le point de vue a changé et 
Taïwan joue à nouveau un rôle géos-
tratégique pour barrer l’accès au Pa-
cifique ouest à la marine chinoise. Par 
ailleurs, sur un plan stratégique, "les 
fonderies de l’île produisent en effet la 
majeure partie des semi-conducteurs 
de dernière génération, composants 
indispensables à l’économie numé-
rique mondiale (smartphones, objets 
connectés, intelligence artificielle, 
etc.)" (Le Monde diplomatique, octo-
bre 2021)

La Chine pour sa part a réagi fu-
rieusement à ces pressions politiques 
et militaires, particulièrement celles 
qui concernent Taïwan : organisation 
de manœuvres navales et aériennes 
massives et menaçantes autour de 
l’île, publication d’études alarmistes, 
qui indiquent un risque de guerre "qui 
n’a jamais été aussi élevé" avec Taïwan, 
ou de plans d’attaque surprise contre 
Taïwan, qui conduirait à une défaite 
totale des forces armées de l’île.

Mises en garde, menaces et inti-
midations se sont donc succédé ces 
derniers mois en mer de Chine. Elles 
soulignent la pression croissante exer-
cée par les États-Unis sur la Chine. 
Dans ce contexte, les États-Unis ont 
tout fait pour entraîner derrière eux 
d’autres pays asiatiques, inquiets des 
velléités expansionnistes de Pékin, 
en tentant par exemple de créer une 
sorte d’OTAN asiatique, le QUAD, 
réunissant les États-Unis, le Japon, 
l’Australie et l’Inde et d’y associer la 
Corée du Sud. D’autre part et dans 
le même sens, Biden a voulu raviver 
l’OTAN dans le but d’entraîner les 
pays européens dans sa politique de 
pression contre la Chine. Paradoxa-
lement, la constitution de l’AUKUS 
indique les limites du ralliement des 
autres nations derrière les États-Unis. 
L’AUKUS signifie d’abord une gifle 
à la France et annihile les belles pa-
roles de Biden sur le "partenariat" 
au sein de l’OTAN. Par ailleurs, cet 
accord confirme aussi la frilosité de 
pays comme l’Inde, avec ses propres 
ambitions impérialistes, et surtout de 
la Corée du Sud et du Japon, coincés 
entre la crainte du renforcement mili-
taire de la Chine et leurs liens indus-
triels et commerciaux considérables 
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avec la Chine.

2. Signification et impact du 
retour au pouvoir des Talibans 
en Afghanistan
Après l’enfoncement de l’Irak et de 
la Syrie dans le chaos et la barbarie 
sanglante, les événements de septem-
bre 2021 en Afghanistan confirment 
pleinement les tendances marquantes 
de la période : le déclin du leadership 
US et la montée du chaos et du chacun 
pour soi.
2.1. La débâcle US en Afghanistan
L’effondrement total du régime et de 
l’armée afghane, l’avancée éclair des 
Talibans, malgré une intervention mi-
litaire américaine de 20 années dans 
le pays et des centaines de milliards 
de dollars engloutis dans le "nation 
building", ainsi que l’évacuation en 
panique de ressortissants américains 
et de collaborateurs confirment de 
manière saisissante que les États-Unis 
ne sont plus en mesure de remplir le 
rôle de "gendarme du monde". Plus 
spécifiquement, le retrait dramatique 
et chaotique des troupes américaines 
d'Afghanistan a mené à une déroute 
intérieure et extérieure pour l’admi-
nistration Biden.

(a) sur un plan extérieur, la débâcle 
a sapé aux yeux de ses "alliés" la fiabi-
lité des États-Unis

Dans la mesure où même le secré-
taire de l’OTAN, J. Stoltenberg a dû 
reconnaître que les États-Unis ne ga-
rantissent plus de défendre les alliés 
européens contre leurs ennemis, toute 
l’opération de charme de Biden envers 
l’OTAN et les alliés a été annihilée. 
L’absence totale de concertation au 
sein de l’OTAN et le "cavalier seul" 
absolu des États-Unis a provoqué des 
réactions indignées à Londres, Berlin 
et Paris. Quant aux collaborateurs des 
américains en Afghanistan (comme 
les kurdes en Syrie, trahis par Trump), 
ils craignent à juste titre, pour leur 
vie  : voilà une première puissance 
mondiale incapable de garantir la vie 
de ses collaborateurs et le soutien à 
ses alliés. Elle ne mérite donc pas la 
"confiance" (comme l’a souligné sar-
castiquement Xi Jinping !). 

 (b) sur le plan intérieur, elle a érodé 
la crédibilité de l’administration Bi-
den

La résolution sur la situation inter-
nationale du 24e congrès du CCI sou-

ligne que "L'élection de Biden, soute-
nue par une énorme mobilisation des 
médias, de certaines parties de l'ap-
pareil politique et même de l'armée et 
des services de sécurité, exprime cette 
réelle contre-tendance au danger de 
désintégration sociale et politique 
très clairement incarné par le Trum-
pisme. À court terme, de tels "succès" 
peuvent fonctionner comme un frein 
au chaos social croissant" (point 8). 
Cependant, la débâcle afghane a mis 
en évidence non seulement le manque 
de fiabilité des États-Unis envers les 
alliés mais elle accentue aussi les ten-
sions au sein de la bourgeoisie améri-
caine et ouvre un boulevard à toutes 
les forces adverses (Républicaines et 
populistes) qui condamnent cette re-
traite hâtive et humiliante par une ad-
ministration qui "déshonore les États-
Unis sur le plan international". Et cela 
au moment où la politique de relance 
industrielle et de grands travaux, prô-
née par l’administration Biden et sup-
posée contenir les ravages causés par 
populisme, se heurte à une opposition 
féroce des Républicains au Capitole et 
de Trump et que, face à une politique 
vaccinale anti-covid qui stagne, elle 
a été obligée de prendre des mesures 
contraignantes envers la population.
2.2. Imprédictibilité de la situation 
pour les autres impérialismes 
L’absence de centralisation du pou-
voir Taliban, la myriade de courants 
et de groupes aux aspirations les plus 
diverses qui composent le mouvement 
et les accords conclus avec les chefs 
de guerre locaux pour investir rapide-
ment l’ensemble du pays font que le 
chaos et l’imprédictibilité caractéri-
sent la situation, comme les attentats 
récents visant la minorité Hazara le 
démontrent. Cela ne peut qu’intensi-
fier la volonté d’intervention des dif-
férents impérialismes mais aussi l’im-
prévisibilité de la situation, donc aussi 
le chaos ambiant.

- L’Iran est liée aux minorités Ha-
zara le long de ses frontières et entend 
bien maintenir son influence dans cet-
te région. Le Pakistan est inquiet que 
cette victoire des Talibans (qu’il finan-
ce via ses services secrets) ne mène 
à un mouvement d’indépendance des 
populations pachtounes au sein même 
de ses propres frontières. L’Inde, qui 
finançait largement le régime qui s’est 
écroulé, est dès à présent confrontée 
à une intensification des guérillas mu-

sulmanes dans le Cachemire indien. 
La Russie a renforcé ses troupes dans 
les ex-républiques soviétiques d’Asie 
pour contrer toute velléité d’apporter 
un soutien aux mouvements djihadis-
tes locaux.

- Et la Chine en particulier, tire-t-
elle un quelconque avantage du retrait 
américain ? Le contraire est vrai. Le 
chaos en Afghanistan même rend tou-
te politique cohérente et à long terme 
dans le pays aléatoire. Par ailleurs, la 
présence des Talibans aux frontières 
de la Chine constitue un danger po-
tentiel sérieux pour les infiltrations 
islamistes en Chine (les Ouïghours), 
surtout que les "frères" pakistanais 
des Talibans (les TTP, cousins des 
ISK) sont engagés dans une campa-
gne d’attentats contre les chantiers de 
la "nouvelle route de la soie", ayant 
déjà entraîné la mort d’une dizaine de 
"coopérants" chinois. 

La Chine tente de contrer le danger 
en Afghanistan en s'implantant dans 
les anciennes républiques soviétiques 
d’Asie centrale (Turkménistan, Tadji-
kistan et Ouzbékistan). Mais ces répu-
bliques font traditionnellement partie 
de la zone d’influence russe, ce qui 
augmente le danger de confrontation 
avec cet "allié stratégique", auquel de 
toute façon ses intérêts à long terme 
(la "nouvelle route de la soie" l’oppo-
sent fondamentalement (cf. point 4.2. 
qui traite de l’alliance sino-soviéti-
que).

3. La position de la Chine 
sur l’échiquier impérialiste
La Chine a connu ces dernières décen-
nies une ascension fulgurante sur le 
plan économique et impérialiste, qui 
en a fait le challenger le plus important 
pour les États-Unis. Cependant, com-
me l’illustrent déjà les événements de 
septembre 2021 en Afghanistan, elle 
n’a pu profiter, ni de la poursuite du 
déclin US, ni de la crise du Covid-19 
et de ses conséquences pour renforcer 
ses positions sur le plan des rapports 
impérialistes, bien au contraire. Nous 
examinons les difficultés auxquelles 
la bourgeoisie chinoise est confrontée 
sur le plan de la prise en charge du Co-
vid, de la gestion de l’économie, des 
rapports impérialistes et des tensions 
en son sein.
3.1. Difficultés dans la gestion 
de la crise du Covid 
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La Chine mise sur l’immunité col-
lective avant d’ouvrir le pays, mais la 
politique de lock-down stricte, qu’elle 
applique en attendant dans des villes 
et des régions entières, chaque fois 
que des infections sont identifiés, pèse 
lourdement sur les activités économi-
ques et commerciales : ainsi, la ferme-
ture du port de Yantian, le troisième 
port de conteneurs du Monde en mai 
a conduit au blocage de milliers de 
conteneurs et des centaines de navires 
pendant des mois, désorganisant tota-
lement le trafic maritime mondial. 

Cette recherche de l’immunité col-
lective pousse par ailleurs certaines 
provinces et villes chinoises à imposer 
des sanctions financières aux retarda-
taires. Face aux nombreuses critiques 
sur les réseaux sociaux chinois, le gou-
vernement central a bloqué ce genre 
de mesures, qui tendaient à "mettre en 
péril la cohésion nationale". 

Enfin, le plus grave vient sans dou-
te des données convergentes sur l’ef-
ficacité limitée des vaccins chinois, 
communiquées par divers pays qui 
les utilisent  : "Au total, la campagne 
de vaccination chilienne – importante 
avec 62 % de la population vacci-
née actuellement – ne semble avoir 
aucun impact notable sur la propor-
tion de décès" (H. Testard, "Covid-19 
: la vaccination décolle en Asie mais 
les doutes augmentent sur les vaccins 
chinois", Asialyst, 21.07.21). Les res-
ponsables chinois envisagent même 
aujourd’hui des accords pour impor-
ter Pfizer ou Moderna afin de pallier 
l’inefficacité de leurs propres vaccins.

Au-delà de la responsabilité indé-
niable de la Chine dans l’éclatement 
de la pandémie, la gestion peu effi-
ciente de la crise du covid par Beijing 
pèse sur la politique générale du capi-
talisme d’État chinois.
3.2. Accumulation de problèmes 
pour l’économie chinoise
La forte croissance que la Chine  
connaît depuis quarante ans - même si 
ces chiffres reculaient déjà la dernière 
décennie - semble arriver à son terme. 
Les experts s’attendent à une crois-
sance du PIB chinois inférieure à 6% 
en 2021, contre 7% en moyenne sur 
la dernière décennie et plus de 10% 
lors de la décennie précédente. Divers 
autres facteurs accentuent les difficul-
tés actuelles de l’économie chinoise :

(a) Le danger d’éclatement de la bul-

le immobilière chinoise : Evergrande, 
le numéro deux de l’immobilier en 
Chine, se retrouve aujourd’hui écrasé 
par quelque 300 milliards d’euros de 
dettes, soit à elles seules 2% du PIB du 
pays, auxquelles il ne peut plus faire 
face. D’autres promoteurs sont conta-
minés, tels Fantasia Holdings ou Sinic 
Holdings quasiment en défaut de paie-
ment face à leurs créanciers. De ma-
nière générale, le secteur de l’immobi-
lier, qui représente 25% de l’économie 
chinoise, a généré une dette publique 
et privée colossale qui se chiffre en 
milliers de milliards de dollars. La 
faillite d’Evergrande n'est en réalité 
que la première séquence d’un effon-
drement global à venir de ce secteur. 
Aujourd’hui les logements vides sont 
tellement nombreux qu’ils pourraient 
héberger 90 millions de personnes. 
Certes, l’effondrement immédiat du 
secteur sera évité dans la mesure où 
les autorités chinoises n’ont d’autre 
choix que de limiter les dégâts du nau-
frage au risque sinon d’un impact très 
sévère sur le secteur financier  : "(…) 
il n’y aura pas d’effet boule de neige 
comme en 2008 [aux États-Unis], 
parce que le gouvernement chinois 
peut arrêter la machine, estime Andy 
Xie, économiste indépendant, ancien 
de Morgan Stanley en Chine, cité par 
Le Monde. Je pense qu’avec Anbang 
[groupe d’assurance, NDLR] et HNA 
[Hainan Airlines], on a de bons exem-
ples de ce qui peut se produire : il y 
aura un comité rassemblant autour 
d’une table l’entreprise, les créditeurs 
et les autorités, qui va décider quels 
actifs vendre, lesquels restructurer et, 
à la fin, combien d’argent il reste et qui 
peut perdre des fonds". (P.-A. Donnet, 
Chute d’Evergrande en Chine : la fin 
de l’argent facile, Asialyst, 25.09.21).

Cependant, si l’immobilier chinois 
fonde son modèle économique sur un 
endettement pharamineux, de nom-
breux autres secteurs sont dans le 
rouge : fin 2020, la dette globale des 
entreprises chinoises représentait 160 
% du PIB du pays, contre 80 % envi-
ron pour celle des sociétés américai-
nes et les investissements "toxiques" 
des gouvernements locaux représente-
raient aujourd’hui, selon des analystes 
de Goldman Sachs, à eux seuls 53 000 
milliards de yuans, soit une somme qui 
représente 52 % du PIB chinois. Ainsi, 
l’éclatement de la bulle immobilière 
risque de non seulement de contami-

ner d’autres secteurs de l’économie 
mais aussi d’engendrer une instabilité 
sociale (près de 3 millions d’emplois 
directs et indirects liés à Evergrande), 
la grande crainte du PCC.

(b) Les coupures d’énergie  : elles 
sont la conséquence d’un approvi-
sionnement en charbon insuffisant 
causé. entre autre par les inondations 
records dans la province du Shaanxi 
qui, à elle seule, produit 30% du com-
bustible dans tout le pays, et aussi du 
durcissement de la réglementation an-
ti-pollution décidée par Xi. La pénu-
rie pèse déjà sur l’activité industrielle 
dans plusieurs régions  : les secteurs 
de la sidérurgie, de l’aluminium et du 
ciment souffrent déjà de la limitation 
de l’offre d’électricité. Cette limitation 
a réduit d’environ 7 % les capacités 
de production d’aluminium et de 29 
% celles de ciment (chiffres de Mor-
gan Stanley) et le papier et le verre 
pourraient être les prochains secteurs 
touchés. Ces coupures freinent dé-
sormais la croissance économique de 
l’ensemble du pays. Mais la situation 
est encore plus grave qu’il n’y paraît à 
première vue. "En effet, cette pénurie 
d’électricité se répercute désormais 
sur le marché résidentiel dans certai-
nes régions du Nord-Est. La province 
du Liaoning a ainsi étendu les coupu-
res de courant du secteur industriel à 
des réseaux résidentiels" (P.-A. Don-
net, Chine : comment la grave pénurie 
d’électricité menace l’économie, Asia-
lyst, 30.09.21).

(c) Les ruptures dans les chaînes de 
production et d’approvisionnement. 
Celles-ci sont liées à la crise énergé-
tique mais aussi aux lock-down dé-
coulant des infections covid (cf. point 
précédent). Elles affectent la produc-
tion dans les industries de diverses 
régions et accentuent le risque de rup-
ture des chaînes d’approvisionnement 
nationales et mondiales déjà tendues, 
d’autant plus que certains fabricants 
sont confrontés à une pénurie aigüe 
de semi-conducteurs. 
3.3. Essoufflement du projet 
de la "nouvelle route de la soie" 
La "nouvelle route de la soie" devient 
de plus en plus difficile à réaliser, ce 
qui est dû aux problèmes financiers 
liés à la crise du covid et aux difficul-
tés de l’économie chinoise, mais aussi 
aux réticences des partenaires :

- d’une part, le niveau d’endettement 
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de pays "partenaires" a été accru par la 
crise du covid, et ceux-ci se retrouvent 
dans l’incapacité de payer les intérêts 
des prêts chinois. Des pays comme le 
Sri-Lanka, le Bangladesh, le Kirghi-
zstan, le Pakistan, le Monténégro, et 
divers pays africains, ont demandé à 
la Chine de restructurer, de retarder 
ou d'annuler le paiement de leurs det-
tes qui sont dues cette année.

- d’autre part, il y a une méfiance 
croissante de la part de nombreux 
pays envers les agissements de la 
Chine (Union Européenne, Cambod-
ge, Philippines, Indonésie), conjuguée 
à la pression antichinoise exercée par 
les États-Unis (comme en Amérique 
latine), et il y a aussi les conséquences 
du chaos produit par la décomposition, 
déstabilisant certains pays clés de la 
"nouvelle route", comme par exemple 
l’Éthiopie. 

Bref, il ne faut pas s’étonner qu’en 
2020, il y a eu un effondrement de la 
valeur financière des investissements 
injectés dans le projet "Nouvelle route 
de la soie" (-64%), alors que la Chine 
a prêté plus de 461 milliards de dollars 
depuis 2013.
3.4. Accentuation des antagonismes 
au sein de la bourgeoisie chinoise
Sous Deng Xiao Ping le capitalisme 
d’État de type stalinien chinois, sous 
le couvert d’une politique de "créer 
des riches pour partager leur riches-
se", a établi des zones "libres" (Hong 
Kong, Macao, etc.) afin de développer 
un capitalisme de type "libre mar-
ché" permettant l’entrée de capitaux 
internationaux et favorisant aussi un 
secteur capitaliste privé qui, avec l’ef-
fondrement du bloc de l’Est et la "glo-
balisation" de l’économie dans les  an-
nées 90, s’y est développé de manière 
exponentielle, même si le secteur pu-
blic sous le contrôle direct de l’État re-
présente toujours 30% de l’économie. 
Comment la structure rigide et ré-
pressive de l’État stalinien et du parti 
unique a-t-elle prise en charge cette 
"ouverture" au capitalisme privé ? Dès 
les années 1990, le parti s’est transfor-
mé en intégrant massivement des en-
trepreneurs et des chefs d’entreprises 
privées. "Au début des années 2000, 
le président d’alors, M. Jiang Zemin 
avait levé l’interdiction de recruter 
des entrepreneurs du secteur privé, 
vus jusque-là comme des ennemis de 
classe, (…). Les hommes et les femmes 

d’affaires ainsi sélectionnés devien-
nent membre de l’élite politique, ce 
qui leur garantit que leurs entreprises 
soient, au moins partiellement, proté-
gées de cadres aux tendances préda-
trices" (Que reste-t-il du communisme 
en Chine ? Le monde diplomatique n° 
68, juillet 2021). Aujourd’hui, les pro-
fessionnels et managers diplômés du 
supérieur constituent 50% des adhé-
rents du PCC.

Les oppositions entre les différentes 
fractions s’exprimeront donc non seu-
lement au sein des structures étatiques 
mais au sein même du PCC. Depuis 
plusieurs années (cf. déjà le Rapport 
sur les tensions impérialistes du 20e 
congrès du CCI, 2013), les tensions 
croissent entre différentes fractions 
au sein de la bourgeoisie chinoise, en 
particulier entre celles plus liées aux 
secteurs capitalistes privés, dépendant 
des échanges et des investissements 
internationaux, et celles liées aux 
structures et au contrôle financier éta-
tiques au niveau régional ou national, 
celles qui prônent une ouverture au 
commerce mondial et celles qui avan-
cent une politique plus nationaliste. En 
particulier, le "tournant à gauche", en-
gagé par la faction derrière le président 
Xi, et qui signifie moins de pragma-
tisme économique et plus d’idéologie 
nationaliste, a intensifié les tensions et 
l’instabilité politique ces dernières an-
nées : en témoignent "les tensions per-
sistantes entre le premier ministre Li 
Keqiang et le président Xi Jinping sur 
la relance économique, tout comme la 
"nouvelle position" de la Chine sur la 
scène internationale". (Chine : à Bei-
daihe, "l'université d'été" du Parti, les 
tensions internes à fleur de peau", A. 
Payette, Asialyst, 06.09.20), la "politi-
que guerrière" menée par la diplomatie 
chinoise envers Taïwan mais en même 
temps la déclaration spectaculaire de 
Xi que la Chine veut atteindre la neu-
tralité carbone pour son économie en 
2060, les critiques explicites envers 
Xi qui surgissent régulièrement (der-
nièrement l’essai "alerte virale" pu-
blié par un professeur réputé de droit 
constitutionnel à l'Université Qinghua 
à Pékin et prédisant la fin de Xi), les 
tensions entre Xi et les généraux di-
rigeant l’armée populaire, les inter-
ventions de l’appareil d’État envers 
des entrepreneurs trop "flamboyants" 
et critiques envers le contrôle étatique 
(Jack Ma et Ant Financial, Alibaba). 

Certaines faillites (HNA, Evergrande) 
pourraient d’ailleurs être rapportées 
aux luttes entre cliques au sein du 
parti, dans le cadre par exemple de la 
campagne cynique pour "protéger les 
citoyens des excès de la "classe capi-
taliste"".

Bref, loin de tirer profit de la situa-
tion actuelle, la bourgeoisie chinoise, 
comme les autres bourgeoisies, est 
confrontée au poids de la crise, au 
chaos de la décomposition et aux ten-
sions internes, qu’elle tente par tous 
les moyens de contenir au sein de ses 
structures capitalistes d’État désuè-
tes.

4. L’extension du chaos, 
de l’instabilité 
et de la barbarie guerrière
Les données analysées dans les points 
précédents montrent certes que les ten-
sions entre les États-Unis et la Chine 
tendent à occuper une place prédomi-
nante dans la situation impérialiste, 
sans toutefois qu’elles induisent une 
tendance à la formation de blocs impé-
rialistes. En effet, au-delà de certaines 
alliances limitées comme l’AUKUS, 
la puissance principale de la planète, 
les États-Unis, aujourd’hui non seule-
ment n’arrive pas à mobiliser les autres 
puissances derrière sa ligne politique 
(contre l’Irak ou l’Iran précédemment, 
contre la Chine aujourd’hui), mais est 
en outre incapable de défendre ses 
propres alliés et de se donner la pos-
ture d’un "chef de bloc". Ce déclin du 
leadership US mène à une accentua-
tion du chaos qui impacte même de 
plus en plus la politique de l’ensemble 
des impérialismes dominants, y com-
pris la Chine qui n’arrive pas non plus 
à imposer de manière durable son lea-
dership à d’autres pays.
4.1. Chaos et guerre
Le fait que les talibans aient "battu" 
les Américains enhardira tous ces 
petits requins qui n'hésiteront pas à 
avancer leurs pièces en l'absence de 
quelqu'un pour "imposer des règles". 
Nous entrons dans une accélération de 
l'empire sans loi et le plus grand chaos 
de l'histoire. Le chacun pour soi de-
vient le facteur central des relations 
impérialistes et la barbarie guerrière 
menace des zones entières de la pla-
nète.

(a) Asie Centrale, Moyen-Orient et 
Afrique : 
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Outre la barbarie de la guerre ci-
vile en Irak, Syrie, Lybie ou Yémen 
et la plongée de l’Afghanistan dans 
l’horreur, les tensions sont fortes entre 
l’Arménie et l’Azerbaïdjan, stimulées 
par la Turquie qui provoque la Russie, 
la guerre civile a éclaté en Éthiopie 
(soutenue par l’Érythrée) contre la 
"province rebelle" du Tigray (soutenue 
par le Soudan et l’Égypte) ; enfin, les 
tensions croissent entre l’Algérie et le 
Maroc. La "Somalisation" d’États, et 
la zone d’instabilité et de "non-droit" 
(cf. déjà Rapport du 20e congrès duC-
CI, 2013) n’ont cessé de s’étendre : le 
chaos règne à présent de Kaboul à Ad-
dis-Abeba, de Sanaa à Erevan, De Da-
mas à Tripoli, de Bagdad à Bamako.

(b) Amérique Centrale et du Sud : 
Le Covid frappe durement le sous-

continent (1/3 des décès mondiaux en 
2020 pour 1/8 de la population mondia-
le) et le plonge dans sa pire récession 
depuis 120 ans : contraction du PIB de 
7,7% et accroissement de la pauvreté 
de près de 10% en 2020 (LMD, oct. 
2021). Le chaos croît, comme à Haïti, 
plongée dans une situation désespé-
rée, sous le règne sanglant de gangs, 
et dans une misère horrible, et la si-
tuation est également catastrophique 
en Amérique Centrale : des centaines 
de milliers de gens désespérés fuient 
la misère et le chaos et menacent de 
submerger la frontière sud des États-
Unis. La région subit de plus en plus 
de convulsions liées à la décomposi-
tion : révoltes sociales en Colombie 
et au Chili, confusion populiste au 
Brésil. Le Mexique essaie de jouer 
ses propres cartes (proposition d'une 
nouvelle OAS, etc.) mais est trop dé-
pendant des États-Unis pour affirmer 
ses propres aspirations. Les États-
Unis n'ont pas été en mesure de ren-
verser Maduro au Venezuela, auquel 
les Chinois et les Russes et même 
l'Iran continuent à apporter un sou-
tien "humanitaire", ainsi que à Cuba. 
La Chine s’est infiltrée surtout depuis 
2008 dans l’économie de la région et 
est devenue un créancier important 
de nombreux États latino-américains 
mais la contre-offensive américaine 
exerce actuellement une forte pression 
sur certains États (Panama, Équateur, 
Chili) pour prendre leurs distances 
envers "l’activité économique préda-
trice" de Beijing.

(c) Europe : 
Les tensions entre l’OTAN et la 

Russie se sont intensifiées ces derniers 
mois : après l’incident du vol Ryanair 
détourné et intercepté par le Belarus 
pour arrêter un dissident, réfugié en 
Lituanie, il y a eu en juin les manœu-
vres de l’OTAN en Mer Noire au large 
de l’Ukraine, où un accrochage s’est 
produit entre une frégate anglaise et 
des navires russes, et, en septembre, 
des manœuvres conjointes entre ar-
mées russe et biélorusse aux frontières 
de la Pologne et des Pays Baltes face à 
des exercices de l’OTAN en territoire 
ukrainien, une véritable provocation 
aux yeux de Poutine.
4.2. Instabilité croissante
Le chaos croissant augmente aussi les 
tensions au sein des bourgeoisies et 
renforce l’imprédictibilité de leur po-
sitionnement impérialiste : c’est le cas 
de pays comme le Brésil, où la situa-
tion sanitaire catastrophique et la ges-
tion irresponsable du gouvernement 
Bolsonaro mène à une crise politique 
de plus en plus intense, et d’autres 
pays d’Amérique latine (instabilité 
politique en Équateur, au Pérou, en 
Colombie ou en Argentine). Au Pro-
che et au Moyen-Orient, les tensions 
entre les clans et tribus qui dirigent 
l’Arabie Saoudite peuvent déstabiliser 
le pays, tandis que Israël est marqué 
par une opposition d’une large part 
des fractions politiques de la droite à 
la gauche contre Netanyahu et contre 
les partis religieux, mais aussi par des 
pogroms à l'intérieur du pays contre 
les arabes "israéliens". Enfin, il y a la 
Turquie qui cherche une solution pour 
ses difficultés politiques et économi-
ques dans une fuite en avant suicidaire 
dans des aventures impérialistes (de la 
Lybie à l’Azerbaïdjan).

En Europe, la débâcle en Afghanis-
tan et "l’affaire des sous-marins" ainsi 
que l’après-Brexit accentuent la dés-
tabilisation d’organisations émanant 
de période des blocs, comme l’OTAN 
ou l’UE. Au sein de l’OTAN, des pays 
européens doutent de plus en plus de 
la fiabilité des États-Unis. Ainsi, l’Al-
lemagne n’a pas cédé face aux pres-
sions américaines en ce qui concerne 
le pipeline avec la Russie en Mer Bal-
tique et la France ne digère pas l’af-
front infligé par les États-Unis dans 
le deal des sous-marins avec l’Austra-
lie, alors que d’autres pays européens 
continuent à voir dans les États-Unis 
leur principal protecteur. La question 
des rapports avec la GB pour implé-

menter les accords du Brexit (Irlande 
du Nord et quota de pêche) divisent 
les pays de l’UE et les tensions sont 
fortes entre la France et l’Angleterre. 
Au sein de l’UE même, les flux de ré-
fugiés continuent à opposer les États, 
pendant que des pays comme la Hon-
grie et la Pologne remettent de plus 
en plus ouvertement en question les 
"pouvoirs supranationaux" définis par 
les traités européens, et que l’hydre du 
populisme menace la France lors des 
élections au printemps 2022.

Chaos et accentuation du chacun 
pour soi tendent également à entra-
ver la continuité de l’action des impé-
rialismes majeurs : les États-Unis se 
voient obligés de maintenir la pres-
sion par des bombardements aériens 
réguliers sur des milices chiites qui 
harcellent leurs forces subsistantes en 
Irak  ; les Russes doivent "jouer aux 
pompiers" dans la confrontation ar-
mée entre l’Arménie et l’Azerbaïdjan, 
instillée par le chacun pour soi impé-
rialiste de la Turquie  ; l’extension du 
chaos dans la Corne de l’Afrique à tra-
vers la guerre civile en Éthiopie, avec 
l’implication du Soudan et de l’Égypte 
qui soutiennent la région du Tigray et 
l’Érythrée le gouvernement central 
éthiopien, bouleverse en particulier les 
plans chinois qui faisaient de l’Éthio-
pie, vantée comme un pôle de stabi-
lité et le "nouvel atelier du monde",  
un point d’appui pour leur "Belt and 
Road project" en Afrique du Nord-Est 
et avaient dans ce but installé une base 
militaire à Djibouti. L'impact continu 
des mesures et des incertitudes liées à 
la pandémie est également un facteur 
déstabilisateur dans la politique impé-
rialiste des divers États : stagnation de 
la vaccination aux États-Unis après un 
départ en fanfare, nouveaux confine-
ments massifs de régions entières et 
manque d'efficacité patent des vaccins 
en Chine, explosion des contamina-
tions et de la surmortalité (660 000), 
méfiance de la population envers les 
vaccins en Russie (taux de vaccination 
d’un peu plus de 30%) 

Cette instabilité caractérise aussi 
les alliances comme en particulier 
celle entre la Chine et la Russie. Si 
ces pays développent une "coopéra-
tion stratégique" (caractérisation du 
communiqué sino-russe du 28.06.21) 
contre les États-Unis et par rapport au 
Moyen-Orient, l’Iran ou la Corée du 
Nord et organisent même des exerci-

Rapport sur les tensions impérialistes
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ces communs de leurs armées et ma-
rines, leurs ambitions politiques sont 
radicalement différentes  : l’impéria-
lisme russe vise avant tout la désta-
bilisation de régions et ne peut viser 
guère plus que des "frozen conflicts" 
(Syrie, Lybie, Ukraine, Géorgie, …), 
alors que la Chine déploie une politi-
que économique et impérialiste à long 
terme, la "nouvelle route de la soie". 
Par ailleurs, la Russie est parfaite-
ment consciente que les parcours de la 
"Silk Road" par la terre et par la zone 
arctique s’opposent directement à ses 
intérêts dans la mesure où ils mena-
cent directement les zones d’influence 
russes en Asie centrale et en Sibérie 
et que, sur le plan de l’appareil indus-
triel, elle ne fait pas le poids face à la 
2ième économie mondiale, elle qui a un 
PNB correspondant à celui de l’Italie.
4.3. Développement 
de l’économie de guerre
"L'économie de guerre (…) n'est pas 
une politique économique qui peut 
résoudre les contradictions du capi-
talisme ou créer les fondements d'une 
nouvelle étape du développement 
capitaliste. (…). La seule fonction de 
l'économie de guerre est... la GUER-
RE ! Sa raison d'être est la destruction 
effective et systématique des moyens 
de production et des forces produc-
tives et la production des moyens de 
destruction - la véritable logique de 
la barbarie capitaliste" (De la crise 
à l’économie de guerre, Revue Inter-
nationale n° 11, 1977). Le fait que la 
perspective ne soit pas à la constitu-
tion de larges alliances stables, de 
"blocs" impérialistes s’engageant dans 
une confrontation mondiale et donc 
qu’une guerre mondiale ne se pose pas 
actuellement n’enlève rien à une ac-
centuation aujourd’hui de l’économie 
de guerre. Soumettre l'économie aux 
nécessités militaires pèse lourdement 
sur l'économie, mais cette irrationalité 
n'est pas un choix : elle est le produit 
de l'impasse du capital que la décom-
position sociale accélère. 

La course aux armements engloutit 
des sommes phénoménales, dans le 
cas des États-Unis, qui ont encore un 
avantage important sur ce plan, mais 
aussi de la Chine qui a accru signi-
ficativement ses dépenses militaires 
durant les deux dernières décennies. 
"L’augmentation de 2,6 % des dépen-
ses militaires mondiales survient l’an-
née où le produit intérieur brut (PIB) 

mondial a reculé de 4,4 % (projection 
du Fonds monétaire international, oc-
tobre 2020), principalement en raison 
des impacts économiques de la pandé-
mie de Covid-19. En conséquence, les  
dépenses militaires en pourcen-
tage du PIB – dit fardeau militaire 
- ont atteint une moyenne mondiale  
de 2,4 % en 2020, contre 2,2 % en 
2019. Il s’agit de la plus forte aug-
mentation annuelle de ces dépenses 
depuis la crise économique et finan-
cière mondiale de 2009" (communi-
qué de presse du Sipri, avril 2021). 
Cette course concerne non seulement 
les armes conventionnelles et nucléai-
res, mais aussi la militarisation encore 
plus nette des programmes spatiaux 
et l’extension de la course à des zones 
autrefois épargnées, telle les régions 
arctiques. 

Vu l’expansion terrifiante du chacun 
pour soi impérialiste, la course aux ar-
mements ne se limite pas aux impé-
rialismes majeurs mais touche tous les 
États, en particulier sur le continent 
asiatique qui connaît une hausse signi-
ficative des dépenses militaires : ainsi, 
l'inversion du poids respectif de l'Asie 
et de l'Europe entre 2000 et 2018 est 
spectaculaire : en 2000, l'Europe et 
l'Asie représentent respectivement 
27 % et 18 % des dépenses de défense 
mondiales. En 2018, ces rapports sont 
inversés, l'Asie en représente 28 % et 
l'Europe 20 % (données du Sipri).

Cette militarisation s’exprime 
aujourd’hui aussi par un développe-
ment impressionnant des activités cy-
bernétiques des États (attaques de hac-
kers, souvent liés directement ou indi-
rectement à des États, telle l’attaque 
cybernétique d’Israël contre les sites 
nucléaires iraniens), ainsi que de l’in-
telligence artificielle et de la robotique 
militaire (robots, drones), qui jouent 
un rôle de plus en plus important dans 
les activités de renseignement ou dans 
les opérations militaires.

Cependant, "la véritable clé de la 
constitution de l'économie de guerre 
(…) [est] la soumission physique et/
ou idéologique du prolétariat à l'État, 
[le] degré de contrôle que l'État a sur 
la classe ouvrière" (Id., Revue Inter-
nationale n° 11, 1977). Or, cet aspect 
est loin d’être acquis. Cela explique 
pourquoi l’accélération de la course 
aux armements va de pair aujourd’hui 
avec une forte réticence parmi les 
puissances impérialistes majeures 

(les États-Unis, la Chine, la Russie, la 
Grande-Bretagne ou la France) à l’en-
gagement massif de soldats sur le ter-
rain ("boots on the ground") par peur 
de l’impact d’un retour massif de "bo-
dy bags" sur la population et, en par-
ticulier la classe ouvrière. Relevons 
ainsi l’utilisation de sociétés militai-
res privées (organisation Wagner par 
les Russes, Blackwater/ Academi par 
les États-Unis, …) ou l’engagement 
de milices locales pour mener des ac-
tions  : utilisation de milices sunnites 
syriennes par la Turquie en Lybie et en 
Azerbaïdjan, de milices kurdes par les 
États-Unis en Syrie et Irak, du Hezbol-
lah ou de milices chiites irakiennes par 
l’Iran en Syrie, de milices soudanaises 
par l’Arabie Saoudite au Yémen, une 
force régionale (Tchad, Mauritanie, 
Mali, Niger, Burkina Fasso) "coachée" 
par la France et l’UE dans la région du 
Liptako, ….

5. Impact sur le prolétariat 
et sa lutte 
La perspective est donc à une multi-
plication de conflits barbares et san-
glants :
"10. Dans le même temps, les "mas-
sacres d'innombrables petites guer-
res" prolifèrent également, alors que 
le capitalisme, dans sa phase finale, 
plonge dans un chacun-pour-soi im-
périaliste de plus en plus irrationnel.

13. Cela ne signifie pas que nous vi-
vons dans une ère de plus grande sécu-
rité qu'à l'époque de la Guerre froide, 
hantée par la menace d'un Armaged-
don nucléaire. Au contraire, si la pha-
se de décomposition est marquée par 
une perte de contrôle croissante de la 
part de la bourgeoisie, cela s'applique 
également aux vastes moyens de des-
truction - nucléaires, conventionnels, 
biologiques et chimiques - qui ont été 
accumulés par la classe dirigeante, et 
qui sont maintenant plus largement 
distribués à travers un nombre bien 
plus important d'États-nations que 
dans la période précédente." (Résolu-
tion sur la situation internationale)

Dans la mesure où nous savons que 
la bourgeoisie est capable de retourner 
les pires effets de la décomposition 
contre le prolétariat, nous devons être 
conscients que ce contexte de barbarie 
meurtrière ne facilitera nullement la 
lutte ouvrière :

- L’accélération de la décomposition 
entraînera des guerres sans fin partout 
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dans le monde, une multiplication de 
massacres et de la misère, des mil-
lions de réfugiés errant partout sans 
but, un chaos social indescriptible et 
une destruction de l’environnement, 
et tout cela accentuera le sentiment 
de peur et de démoralisation dans les 
rangs du prolétariat.

- Les différents conflits armés se-
ront utilisés pour déclencher d’inten-
ses campagnes de défense de la démo-
cratie, les droits humains, les droits 
des femmes, comme c’est le cas avec 
l’Afghanistan, l'Éthiopie, la Syrie ou 
l’Irak.

En conséquence, notre interven-
tion doit dénoncer la progression de 
la barbarie et le caractère insidieux de 
la situation, elle doit mettre constam-
ment le prolétariat en garde contre la 
sous-estimation des dangers que la 
situation de multiplicité chaotique des 
conflits engendre dans le contexte du 
chacun pour soi comme dynamique 
dominante : "Laissée à sa propre logi-
que, à ses conséquences ultimes, elle 
[la décomposition] conduit l'humanité 
au même résultat que la guerre mon-
diale. Être anéanti brutalement par 
une pluie de bombes thermonucléai-

res dans une guerre généralisée ou 
bien par la pollution, la radioactivité 
des centrales nucléaires, la famine, 
les épidémies et les massacres de 
multiples conflits guerriers (où l’arme 
atomique pourrait aussi être utilisée), 
tout cela revient, à terme, au même. 
La seule différence entre ces deux 
formes d'anéantissement, c'est que la 
première est plus rapide alors que la 
seconde est plus lente et provoquerait 
d'autant plus de souffrances" (Thèses 
sur la décomposition, pt11).

23.10.2021

la prochaine période car le danger est 
grand de voir se perdre et s'atrophier 
le potentiel du futur regroupement des 
révolutionnaires. L'expérience de ces 
deux dernières années concernant la 
défense de l'organisation contre les at-
taques du parasitisme et pour la ruptu-
re du cordon sanitaire dont il entoure 
le CCI montre que la lutte contre l'op-
portunisme et le sectarisme implique 
la connaissance et la défense de notre 
histoire. 

Au cours de la période à venir, le 
CCI entend améliorer sa presse. Au 
cours des dernières décennies, la pré-
occupation pour les polémiques avec 
le milieu politique prolétarien a dimi-
nué. L'organisation entend renverser 
cette situation et notre travail de type 
fraction consiste aussi à préparer l'ave-
nir en élargissant la polémique et lui 
permettant de s'inspirer de ce qu'a été 
la première phase de l'Iskra ou les pre-
miers numéros d'Internationalisme, la 
publication de la GCF, consacrés à la 
polémique contre Vercesi et sa dérive 
opportuniste. En réponse à la putré-
faction de l'idéologie bourgeoise, à 
l'obscurantisme de ses mystifications, 
la presse doit pouvoir constituer un 
point de repère contre l'intoxication 
idéologique qui émane de la décom-

révolutionnaires  : thèses sur le parasitisme. 
Revue internationale n° 94.

position idéologique du capitalisme, 
et présenter à la classe ouvrière une 
perspective rationnelle et concrète de 
renversement du capitalisme. Il nous 
faut donc renforcer la diffusion de no-
tre presse imprimée et numérique. 

La perspective du 
communisme est dans 
la préparation de l'avenir.

En tirant les leçons des erreurs du 
passées, en combattant sans relâche 
le parasitisme et l'opportunisme, en 
comprenant le plus rapidement pos-
sible les développements permanents 
de l'évolution historique, en défendant 
l'organisation et son fonctionnement 
uni, solidaire, international et centra-
lisé, le 24e Congrès a eu pour vocation 
de préparer l'avenir. Mais cela exige 
de s'appuyer fermement, de manière 
critique, sur la continuité histori-
que des organisations communistes, 
comme le conclut la résolution d'acti-
vité du congrès  : "Dans la transition 
orageuse vers un avenir de "guerres 
et de révolutions", Rosa Luxemburg a 
déclaré au congrès fondateur du parti 
communiste allemand en 1919 [que 
le parti] "revenait sous la bannière 
du marxisme". (...) Alors que la clas-
se ouvrière en Russie se préparait, 
pour la première fois dans l'histoire, 
à renverser l'État bourgeois, Lénine a 
rappelé les acquis de Marx et Engels 

sur la question de l'État dans "l'État et 
Révolution (…)

Le CCI, alors qu'il se prépare à faire 
face l'instabilité et à l'imprévisibilité 
sans précédent de la putréfaction du 
capitalisme mondial, doit récupérer 
l'héritage, l'exemple militant et l'ex-
périence organisationnelle de MC13, 
trente ans après sa mort. C'est-à-dire 
revenir à la tradition et à la méthode 
de la Gauche communiste dont le CCI 
a hérité (…) Cette tradition est vivante 
et doit être réappropriée de manière 
critique, en fait c'est la seule qui peut 
guider le CCI et la classe ouvrière à 
travers l'épreuve du feu qui est à ve-
nir."

13.������������������������������������������ Marc Chirik : Principal fondateur du CCI 
qui s'était distingué notamment par sa capa-
cité à maintenir vivants les acquis théoriques 
du mouvement révolutionnaire, en particulier 
ceux élaborés par la Fraction de Gauche du 
Parti communiste d'Italie. Il put ainsi s'orien-
ter de façon critique et lucide dans l'analyse 
de l'évolution de la situation mondiale. Ce 
"flair" politique, fondé sur l'analyse globale 
du rapport de forces entre les classes, lui per-
mit de remettre en cause certains "dogmes" du 
mouvement ouvrier, sans pour autant s'écarter 
de la démarche et de la méthode marxiste du 
matérialisme historique mais en l'ancrant au 
contraire dans la dynamique de l'évolution de 
la réalité historique concrète. Lire à ce propos 
les articles : “MARC : De la révolution d'oc-
tobre 1917 à la deuxième guerre mondiale” et 
MARC : De la deuxième guerre mondiale à la 
période actuelle”

Comprendre la situation historique ... (suite de la page 5)

Rapport sur la lutte de classe .. (suite de la page 39)
dire que la situation est "pire" qu'elle 
ne l'était dans les années 1980. Mais 
nous échouerions dans notre tâche 

en tant que minorité révolutionnaire 
si nous ignorions les signes qui indi-
quent une renaissance de la lutte des 

classes - d'un mouvement prolétarien 
qui contient la possibilité d'empêcher 
la société de plonger définitivement 
dans l'abîme.
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Vos contributions sont donc les bienvenues au compte de RI 
(C.C.P. 523544Y - Rouen) ou peuvent être versées lors de nos interven-
tions.
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NOS POSITIONS
 ● Depuis la 1re guerre mondiale, le capitalisme 
est un système social décadent. Il a plongé à deux 
reprises l’humanité dans un cycle barbare de crise, 
guerre mondiale, reconstruction, nouvelle crise. 
Avec les années 1980, il est entré dans la phase 
ultime de cette décadence, celle de sa décompo-
sition. Il n’y a qu’une seule alternative à ce déclin 
historique irréversible : socialisme ou barbarie, 
révolution communiste mondiale ou destruction 
de l’humanité.
 ● La Commune de Paris de 1871 fut la première 
tentative du prolétariat pour mener à bien cette 
révolution, à une époque où les conditions n’étaient 
pas encore mûres. Avec les conditions données par 
l’entrée du capitalisme dans sa période de déca-
dence, la révolution d’octobre 1917 en Russie fut 
le premier pas d’une authentique révolution com-
muniste mondiale dans une vague révolutionnaire 
internationale qui mit fin à la guerre impérialiste 
et se prolongea plusieurs années. L’échec de cette 
vague révolutionnaire, en particulier en Allemagne 
en 1919-23, condamna la révolution en Russie à 
l’isolement et à une rapide dégénérescence. Le 
stalinisme ne fut pas le produit de la révolution 
russe, mais son fossoyeur.
 ● Les régimes étatisés qui, sous le nom de "socia-
listes" ou "communistes", ont vu le jour en URSS, 
dans les pays de l’est de l’Europe, en Chine, à Cuba, 
etc., n’ont été que des formes particulièrement 
brutales d’une tendance universelle au capitalisme 
d’État, propre à la période de décadence.
 ● Depuis le début du 20e siècle, toutes les guerres 
sont des guerres impérialistes, dans la lutte à mort 
entre États, petits ou grands, pour conquérir ou 
garder une place sur l’arène internationale. Ces 
guerres n’apportent à l’humanité que la mort et la 
destruction à une échelle toujours plus vaste. La 
classe ouvrière ne peut y répondre que par sa soli-
darité internationale et la lutte contre la bourgeoisie 
dans tous les pays.
 ● Toutes les idéologies nationalistes, d’"indépen-
dance nationale", de "droit des peuples à disposer 
d’eux-mêmes", quel que soit leur prétexte, ethnique, 
historique, religieux, etc., sont un véritable poison 
pour les ouvriers. En visant à leur faire prendre parti 
pour une fraction ou une autre de la bourgeoisie, 
elles les mènent à se dresser les uns contre les autres 
et à s’entre-massacrer derrière les ambitions et les 
guerres de leurs exploiteurs.
 ● Dans le capitalisme décadent, le parlement 
et les élections sont une mascarade. Tout appel 
à participer au cirque parlementaire ne fait que 
renforcer le mensonge présentant ces élections 
comme un véritable choix pour les exploités. La 
"démocratie", forme particulièrement hypocrite de 
la domination de la bourgeoisie, ne diffère pas, sur 
le fond, des autres formes de la dictature capitaliste 
que sont le stalinisme et le fascisme.
 ● Toutes les fractions de la bourgeoisie sont 
également réactionnaires. Tous les soi-disant 
partis "ouvriers", "socialistes", "communistes" (les 
ex-"communistes" aujourd’hui), les organisations 
gauchistes (trotskistes, maoïstes et ex-maoïstes, 
anarchistes officiels), constituent la gauche de 

l’appareil politique du capital. Toutes les tactiques 
de "front populaire", "front anti-fasciste" ou "front 
unique", mêlant les intérêts du prolétariat à ceux 
d’une fraction de la bourgeoisie, ne servent qu’à 
contenir et détourner la lutte du prolétariat.
 ● Avec la décadence du capitalisme, les syndicats 
se sont partout transformés en organes de l’ordre 
capitaliste au sein du prolétariat. Les formes d’or-
ganisation syndicales, "officielles" ou "de base", 
ne servent qu’à encadrer la classe ouvrière et à 
saboter ses luttes.
 ● Pour son combat, la classe ouvrière doit unifier 
ses luttes, en prenant elle-même en charge leur 
extension et leur organisation, par les assemblées gé-
nérales souveraines et les comités de délégués, élus 
et révocables à tout instant par ces assemblées.
 ● Le terrorisme n’est en rien un moyen de lutte 
de la classe ouvrière. Expression des couches 
sociales sans avenir historique et de la décompo-
sition de la petite-bourgeoisie, quand il n’est pas 
directement l’émanation de la guerre que se livrent 
en permanence les États, il constitue toujours un 
terrain privilégié de manipulation de la bourgeoi-
sie. Prônant l’action secrète de petites minorités, 
il se situe en complète opposition à la violence de 
classe qui relève de l’action de masse consciente 
et organisée du prolétariat.
 ● La classe ouvrière est la seule classe capable 
de mener à bien la révolution communiste. La 
lutte révolutionnaire conduit nécessairement la 
classe ouvrière à une confrontation avec l’État 
capitaliste. Pour détruire le capitalisme, la classe 
ouvrière devra renverser tous les États et établir 
la dictature du prolétariat à l’échelle mondiale : 
le pouvoir international des Conseils ouvriers, 
regroupant l’ensemble du prolétariat.
 ● La transformation communiste de la société par 
les Conseils ouvriers ne signifie ni "auto-gestion", 
ni "nationalisation" de l’économie. Le commu-
nisme nécessite l’abolition consciente par la classe 
ouvrière des rapports sociaux capitalistes : le travail 
salarié, la production de marchandises, les frontières 
nationales. Il exige la création d’une communauté 
mondiale dont toute l’activité est orientée vers la 
pleine satisfaction des besoins humains.
 ● L’organisation politique révolutionnaire constitue 
l’avant-garde du prolétariat, facteur actif du proces-
sus de généralisation de la conscience de classe au 
sein du prolétariat. Son rôle n’est ni d’"organiser la 
classe ouvrière", ni de "prendre le pouvoir" en son 
nom, mais de participer activement à l’unification 
des luttes, à leur prise en charge par les ouvriers 
eux-mêmes, et de tracer l’orientation politique 
révolutionnaire du combat du prolétariat.

NOTRE ACTIVITE
 ● La clarification théorique et politique des buts et 
des moyens de la lutte du prolétariat, des conditions 
historiques et immédiates de celle-ci.

 ● L’intervention organisée, unie et centralisée au 
niveau international, pour contribuer au processus 
qui mène à l’action révolutionnaire de la classe 
ouvrière.

 ● Le regroupement des révolutionnaires en vue 
de la constitution d’un véritable parti communiste 
mondial, indispensable au prolétariat pour le ren-
versement de la domination capitaliste et pour sa 
marche vers la société communiste.
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NOTRE FILIATION

 ● Les positions des organisations révolutionnaires 
et leur activité sont le produit des expériences pas-
sées de la classe ouvrière et des leçons qu’en ont 
tirées tout au long de l’histoire ses organisations 
politiques. Le CCI se réclame ainsi des apports 
successifs de la Ligue des Communistes de Marx 
et Engels (1847-1852), des trois Internationales 
(l’Association Internationale des Travailleurs, 
1864-1872, l’Internationale Socialiste, 1889-1914, 
l’Internationale Communiste, 1919-1928), des 
fractions de gauche qui se sont dégagées dans 
les années 1920-1930 de la 3e Internationale lors 
de sa dégénérescence, en particulier les Gauches 
allemande, hollandaise et italienne.


